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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
1 - ETABLISSEMENTS ET SERVICES DE PROTECTION

DE L'ENFANCE - CONVENTIONS DE FINANCEMENT 2017
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à approuver les montants des dotations globalisées
à verser aux établissements et services de protection de l’enfance pour l’année 2017.
 

En effet, le Code de l’Action Sociale et des Familles permet par convention avec l’établissement
ou le service, de procéder au versement d’une dotation globalisée qui est égale au prix de
journée fixé par arrêté multiplié par le nombre prévisionnel de journées à la charge du Conseil
Départemental.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver les montants des dotations globalisées à verser aux établissements
et services de protection de l’enfance pour l’année 2017 qui s’établissent :
 

ü
Pour la Maison d’Enfants "Lamon-Fournet" à Tarbes, à 3 335 500 €

ü
Pour la Maison d’Enfants "Saint-Joseph" à Tarbes, à 3 491 281 € ;

ü
Pour le service d’Aide Educative en Milieu Ouvert géré par l’association
départementale de sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence à Tarbes, à
1 083 009 €.
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Article 2 – de prélever ces montants sur le chapitre 935-51 selon les modalités de versement
définies ;
 
Article 3 – d’autoriser le Président à signer les conventions de financement 2017 jointes à la
présente délibération avec les établissements et services précités au nom et pour le compte
du Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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ASSOCIATION DEPARTEMENTALE POUR LA SAUVEGARDE 

DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE 

 

SERVICE D’ACTION EDUCATIVE EN MILIEU OUVERT 

 

CONVENTION DE FINANCEMENT 2017 

 
 
 

Entre 

 
le Département des Hautes-Pyrénées, 
représenté par son Président, Monsieur Michel PÉLIEU, dûment autorisé par la délibération 
de la Commission Permanente, 
ci-après dénommé "le Département", d’une part, 
 
 

ET 

 
l’Association pour la Sauvegarde de l’Enfance e de l’Adolescence des Hautes-Pyrénées 
située 27, rue de Gonnès à Tarbes 
représentée par sa directrice, Madame CERVEAUX,  
ci-après dénommée "l’Association" d’autre part, 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
VU l'arrêté conjoint du Président du Conseil Départemental et de la Préfète des  
Hautes-Pyrénées fixant le prix de journée 2017 du service d’assistance éducative en milieu 
ouvert à 8,24 €, 
 
SUR proposition de la Directrice Générale des Services du Département, 
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Il a été convenu ce qui suit : 

 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET 

 
La présente convention définit le montant et les modalités de financement, par le 
Département, de l’Association pour son service d’action éducative en milieu ouvert. 
 
 

ARTICLE 2: MONTANT DE LA DOTATION 

 
Pour l'année 2017, le service d’AEMO est financé par dotation globalisée. 
 
Le montant de la dotation s’élève à 1 083 009 €, soit le produit entre : 
 
- le prix de journée applicable au service d’AEMO, fixé à 8,24 € par arrêté du Président du 

Conseil Départemental et de la Préfète des Hautes-Pyrénées, 
 
- le nombre de journées prévisionnel à la charge du Département, soit 131 400 journées. 
 

ARTICLE 3. MODALITES DE REGLEMENT 

 
Le règlement de cette dotation est effectué par douzième mensuel, à compter de la 
signature de la présente convention. 
 
Les dépenses à la charge d'autres départements ou de la direction régionale de la protection 
judiciaire de la jeunesse seront facturées mensuellement par l'établissement, à terme échu, 
sur la base du prix de journée fixé par arrêté. 
 
 
ARTICLE 4 : CONTROLE ET EVALUATION 

 
L’Association doit être en mesure de produire au Département, à sa demande, les pièces 
attestant de l’emploi des financements alloués et notamment du respect de ses obligations 
financières, fiscales et sociales. 
 
Par ailleurs, l’association dresse régulièrement un état de ses indicateurs d’activité qu’elle 
doit transmettre aux autorités de contrôle. 
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ARTICLE 5 : DUREE ET RESILIATION 

 
La présente convention est conclue pour l'exercice 2017. 
 
Ensuite, conformément à l’article R314-116 du Code de l’Action Sociale et des Familles, elle 
sera prorogée jusqu'à la fixation de la tarification 2018 : le Département règlera des 
acomptes mensuels égaux à un douzième de la dotation de l’exercice 2017. Après fixation du 
nouveau prix de journée et de la nouvelle dotation globalisée, une nouvelle convention sera 
conclue qui procédera notamment à la régularisation des versements. 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des clauses de la convention, celle-ci 
pourra être dénoncée à l’expiration d’un délai de 3 mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. Dès lors, les prix de 
journées seront facturés mensuellement à terme échu. 
 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATIONS 

 
Toute modification substantielle des conditions d’exécution de la présente fera l’objet d’un 
avenant. 
 
 
ARTICLE 7 : LITIGES 

 
En cas de litige relatif à l’interprétation de la présente convention, si les voies amiables de 
résolution ont échoué, tout contentieux sera porté devant le Tribunal Administratif de Pau. 
 
 
 
En 3 exemplaires originaux, 
 

Fait à Tarbes, le  
 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
 
 
 
 
 

Michel PÉLIEU 

LA DIRECTRICE DE L’ASSOCIATION POUR LA 
SAUVEGARDE DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE 

DES HAUTES-PYRENEES, 
 
 
 

Véronique CERVEAUX 
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MAISON D’ENFANTS A CARACTERE SOCIAL "SAINT-JOSEPH" 

 

CONVENTION DE FINANCEMENT 2017 

 
 

Entre 

 
Le Département des Hautes-Pyrénées, 
représenté par son Président, Monsieur Michel PÉLIEU, dûment autorisé par la délibération 
de la Commission Permanente, 
ci-après dénommé "le Département", d’une part, 
 
 

ET 

 
la Maison d’Enfants "Saint-Joseph" 
située 58, rue André Fourcade à Tarbes 
représentée par son Directeur, Monsieur Jean-Pierre MACHADO, 
ci-après dénommée "l’Etablissement", d’autre part, 
 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
VU l'arrêté conjoint du Président du Conseil Départemental et de la Préfète des  
Hautes-Pyrénées fixant le prix de journée 2017 de la Maison d’Enfants "Saint-Joseph" à 
219,70  € pour les Foyers et à 109,89 €  pour le Placement avec Hébergement à Domicile 
(PHD) 
 
SUR proposition de la Directrice Générale des Services du Département, 
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Il a été convenu ce qui suit : 

 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 

 
La présente convention définit le montant et les modalités de financement, par le 
Département, de la Maison d’Enfants à Caractère Social "Saint-Joseph" pour son accueil en 
maison d’enfants à caractère social habilitée à recevoir les ressortissants de l’aide sociale à 
l’enfance. 
 

 

ARTICLE 2 : MONTANT DE LA DOTATION 

 
Pour l’année 2017, le Département finance l’établissement par une dotation globalisée d’un 
montant de 3 491 281 € soit le produit entre : 
 

- les prix de journée applicables à la Maison d’Enfants "Saint-Joseph" fixés à 
219,70 € pour les Foyers et à 109,89 € pour le PHD par l'arrêté conjoint susvisé, 

 
- le nombre de journées prévisionnel à la charge du Département, soit 12 720 

journées en Foyers et 6 330 journées en PHD. 
 

 

ARTICLE 3 : MODALITES DE REGLEMENT 

 

Le règlement de cette dotation est effectué par douzième mensuel à compter de la signature 
de la présente convention. 
 
Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 935 article 652412 du budget 
départemental. 
 
Les dépenses à la charge d'autres départements ou de la direction régionale de la protection 
judiciaire de la jeunesse seront facturées mensuellement par l'établissement, à terme échu, 
sur la base du prix de journée fixé par l'arrêté. 
 

ARTICLE 4 : CONTROLE ET EVALUATION 

 
L’Etablissement ainsi que l’association gestionnaire doivent être en mesure de produire au 
Département, à sa demande, les pièces attestant de l’emploi des financements alloués et 
notamment du respect de ses obligations financières, fiscales et sociales. 
 
Par ailleurs, l’association dresse régulièrement un état des ses indicateurs d’activités qu’elle 
doit transmettre aux autorités de contrôle. 
 
Toute modification liée à un mouvement du personnel doit être envisagée au préalable avec 
les services du Département. 
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ARTICLE 5 : DUREE ET RESILIATION 

 
La présente convention est conclue pour l'exercice 2017. 
 
Ensuite, conformément à l’article R314-116 du Code de l’Action Sociale et des Familles, elle 
sera prorogée jusqu'à la fixation de la tarification 2018 : le Département règlera des 
acomptes mensuels égaux à un douzième de la dotation de l’exercice 2017. Après fixation du 
nouveau prix de journée et de la nouvelle dotation globalisée, une nouvelle convention sera 
conclue qui procédera notamment à la régularisation des versements. 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des clauses de la convention, celle-ci 
pourra être dénoncée à l’expiration d’un délai de 3 mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. Dès lors, concernant les 
activités de la maison d’enfants, les prix de journées seront facturés mensuellement à terme 
échu. 
 

 

ARTICLE 6 : MODIFICATIONS 

 
Toute modification substantielle des conditions d’exécution de la présente convention fera 
l’objet d’un avenant. 
 
 

ARTICLE 7 : LITIGES 

 
En cas de litige relatif à l’interprétation de la présente convention, si les voies amiables de 
résolution ont échoué, tout contentieux sera porté devant le Tribunal Administratif de Pau. 
 
 
En 3 exemplaires originaux, 
 

 

Fait à Tarbes, le  
 

 

 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

 
 
 
 
 

Michel PÉLIEU 

LE DIRECTEUR DE LA MAISON D’ENFANTS 
« SAINT-JOSEPH », 

 
 
 
 

Jean-Pierre MACHADO 
 
 

8



 

Département des Hautes-Pyrénées 
Convention de financement 2017 – MECS LAMON-FOURNET - Page 1 sur 3 

 

 
 

 
 
 

 

 
  

 

 

MAISON D’ENFANTS A CARACTERE SOCIAL "LAMON FOURNET" 

 

CONVENTION DE FINANCEMENT 2017 

 
 
 

Entre 

 
le Département des Hautes-Pyrénées, 
représenté par son Président, Monsieur Michel PÉLIEU, dûment autorisé par la délibération 
de la Commission Permanente, 
ci-après dénommé "le Département", d’une part, 
 
 

ET 

 
la Maison d’Enfants à Caractère Social "Lamon-Fournet" 
située 32 rue Eugène Ténot à Tarbes 
représentée par son Directeur, Monsieur Gérard BRUGERE, 
ci-après dénommée "l’Etablissement" d’autre part, 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
 

VU l'arrêté conjoint du Président du Conseil Départemental et de la Préfète des  
Hautes-Pyrénées fixant le prix de journée 2017 de la maison d’enfants à caractère social 
"Lamon-Fournet" à 212,65€ 
 
SUR proposition de la Directrice Générale des Services du Département, 
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Il a été convenu ce qui suit : 

 
 
ARTICLE 1 : OBJET 

 
La présente convention définit le montant et les modalités de financement, par le 
Département, de l’Etablissement pour les prestations relevant du service de l’aide sociale à 
l’enfance. 
 
 
ARTICLE 2: MONTANT DE LA DOTATION 

 
Pour l'année 2017, la Maison d’Enfants à Caractère Social "Lamon-Fournet" est financée par 
dotation globalisée. 
 
Le montant de la dotation s’élève à 3 333 500 €, soit le produit entre : 
 
- le prix de journée applicable à l’Etablissement et fixé à 212,65 € par arrêté du Président 

du Conseil Départemental et de la Préfète des Hautes-Pyrénées, 
 
- le nombre de journées prévisionnel à la charge du Conseil Départemental, soit 15 676 

journées 
 

ARTICLE 3. MODALITES DE REGLEMENT 

 
Le règlement de cette dotation est effectué par douzième mensuel, à compter de la 
signature de la présente convention. 
 
Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 935 article 652412 du budget 
départemental. 
 
Les dépenses à la charge d'autres départements ou de la direction régionale de la protection 
judiciaire de la jeunesse seront facturées mensuellement par l'établissement, à terme échu, 
sur la base du prix de journée fixé par l'arrêté. 
 
 
ARTICLE 4 : CONTROLE ET EVALUATION 
 
L’Etablissement ainsi que son gestionnaire doivent être en mesure de produire au 
Département, à sa demande, les pièces attestant de l’emploi des financements alloués et 
notamment du respect de leurs obligations financières, fiscales et sociales. 
 
Par ailleurs, l’association dresse régulièrement un état des ses indicateurs d’activités qu’elle 
doit transmettre aux autorités de contrôle. 
 
Toute modification liée à un mouvement du personnel doit être envisagée au préalable avec 
les services du Département. 
 

10



 

Département des Hautes-Pyrénées 
Convention de financement 2017 – MECS LAMON-FOURNET - Page 3 sur 3 

 
 

 

ARTICLE 5 : DUREE ET RESILIATION 

 
La présente convention est conclue pour l'exercice 2017. 
 
Ensuite, conformément à l’article R314-116 du Code de l’Action Sociale et des Familles, elle 
sera prorogée jusqu'à la fixation de la tarification 2018 : le Département règlera des 
acomptes mensuels égaux à un douzième de la dotation de l’exercice 2017. Après fixation du 
nouveau prix de journée et de la nouvelle dotation globalisée, une nouvelle convention sera 
conclue qui procédera notamment à la régularisation des versements. 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des clauses de la convention, celle-ci 
pourra être dénoncée à l’expiration d’un délai de 3 mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. Dès lors, les prix de 
journées seront facturés mensuellement à terme échu. 
 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATIONS 

 
Toute modification des conditions d’exécution de la présente fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 7 : LITIGES 

 
En cas de litige relatif à l’interprétation de la présente convention, si les voies amiables de 
résolution ont échoué, tout contentieux sera porté devant le Tribunal Administratif de Pau. 
 
 
 
En 3 exemplaires originaux, 
 

Fait à Tarbes, le  
 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
 
 
 
 
 

Michel PÉLIEU 

LE DIRECTEUR DE LA MAISON D’ENFANTS 
« LAMON-FOURNET », 

 
 
 
 

Gérard BRUGERE 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
2 - AVENANT N°1 CONVENTION RELATIVE A L'ACCUEIL

PROVISOIRE D'URGENCE DES MINEURS NON ACCOMPAGNES
DURANT LA PHASE DE MISE A L'ABRI SUR LE DEPARTEMENT

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que dans le cadre de la mission de mise à
l’abri des Mineurs Non Accompagnés (MNA) 1er phase, le Département a développé, depuis
janvier 2017, en sus du Foyer Départemental de l’Enfance, une offre d’accueil adaptée qui a
permis de faire face, de manière sécure, au flux régulier d’arrivée de ces mineurs. De plus,
cette offre a contribué à la fluidité et à la souplesse des dispositifs d’accueil d’urgence existant
en protection de l’enfance sur notre territoire.
 

Actuellement, au regard de l’augmentation du flux d’arrivée des MNA sur le département,
l’organisation de leur mise à l’abri dans les conditions satisfaisante ne suffit plus à répondre à la
demande. En effet, au 31 décembre 2016, le Département a accueilli sur l’année 54 MNA. Au
30 septembre 2017 ce chiffre atteint 110 MNA accueillis en phase 1 au sein des dispositifs ASE.
 

La Commission Permanente du 17 mars 2017 a défini un partenariat avec l’association
ATRIUM FJT pour 4 places d’accueil.
 

Les mineurs accueillis au FJT bénéficient d’une prestation hôtelière de qualité avec pension
complète, entretien du linge et d’un accompagnement d’animation et d’apprentissage de base
de la langue française avec familiarisation des codes et des valeurs républicaines.
Afin de répondre à l’urgence et dans l’attente d’une vision plus pérenne de ce phénomène,
nous sollicitons par avenant à la convention, l’augmentation de 4 places supplémentaires au
sein de l’association ATRIUM FJT, passant ainsi leur capacité d’accueils des MNA phase 1 de
4 à 8 places du 15 septembre au 31 décembre 2017.
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Ce projet, par la souplesse et la sécurité qu’il propose et au regard des coopérations
positives, va nous permettre de continuer à garantir à ces mineurs des conditions de mise
à l’abri adaptées à leurs réalités de vie et de mener, pour les mêmes raisons, notre travail
d’accompagnement et d’évaluation de la minorité dans des conditions satisfaisantes.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré, M. Gilles Craspay n’ayant participé ni
au vote, ni au débat,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’approuver l’avenant n° 1 à la convention cadre relative à l’accueil provisoire
d’urgence des mineurs non accompagnés avec l’association ATRIUM FJT, joint à la présente
délibération.
Cet avenant a pour objet l’extension des places d’accueils de MNA au sein du FJT. Pour ce
faire, une dotation supplémentaire de 27 867 € sera proposée à l’Association ATRIUM FJT
 

Article 2 – de prélever ce montant sur le chapitre 935-51 ;
 

Article 3 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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AVENANT N°1  

CONVENTION CADRE RELATIVE A l’ACCUEIL PROVISOIRE D’URGENCE 

 DES MINEURS NON ACCOMPAGNÉS  

DURANT LA PHASE DE MISE A L’ABRI SUR LE DÉPARTEMENT. 
 

 

Entre,  
 
Le département des Hautes-Pyrénées représenté son Président, Monsieur Michel PÉLIEU, dûment 

autorisé par la délibération de la Commission Permanente, 

 

Et 
 
L’association ATRIUM FJT, 88  rue Alsace Loraine - 65000 TARBES, représentée par son Président,  
 
 
VU la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007, 
 
VU, la loi n°2016-297 du 14 mars 2016, notamment les articles 48 et 49 
 
VU l’art 375-5 du Code Civil,  
 
VU, le décret n°2016-840 du 24 juin 2016 portant sur l’évaluation de situation de minorité et 
d’isolement des mineurs non accompagnés 
 
VU, l’art R 221-11 du Code de l’Action Sociale et des Familles précisant la responsabilité du Président 

du Conseil Départemental dans l’accueil et l’évaluation de la situation des Mineurs Non 

Accompagnés 

 
VU, La convention de partenariat approuvée lors de la Commission Permanente du 17 mars 2017, 
 
Il est convenu ce qui suit,  
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TITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

Article 1 : Objet  
 
L’avenant de la présente convention a pour objet : 

• D’augmenter la capacité d’accueil des mineurs non accompagnés pendant la phase de mise à 
l’abri sur le Département à 4 places supplémentaires. 

 
 

Article 2 : Définition de l’action  
Non modifié 
 

Article 3 : Description de la mission d’accueil provisoire d’urgence des MNA au Foyer des 
Jeunes Travailleurs 
Non modifié 
 

Article 4 : Les publics visés 
Non modifié 
 

Article 5 : Les modalités opérationnelles d’accueil et de coopération entre le Foyer 
Départemental de l’Enfance et l’Association ATRIUM-FJT  
 

• Si le MNA accueillis au FJT, est orienté vers un département autre que le 65, le chef de 
service du FDE prendra attache auprès des services ASE concernés pour procéder au 
rapatriement du MNA. Durant cette attente, le MNA continuera à être hébergé au sein du 
FJT. 
L’organisation et les frais de transports afférent à ce rapatriement sont à charge du FDE. 

 

• Si le MNA est confié à l’ASE des Hautes-Pyrénées, la situation de ce jeune sera aussitôt 
présenté en Commission d’Orientation et de Suivi afin de valider son départ vers les places 
DATA du département et pouvoir ainsi finaliser le projet de vie pérenne du jeune. Durant 
cette attente, le MNA continuera à être hébergé au sein du FJT. 

 

• Si la minorité du MNA n’est pas reconnue par l’autorité judiciaire, le FDE signifiera à 
l’intéressé la fin de prise en charge immédiate au sein du FJT.  
La fin de l’accueil au FJT prend effet dès réception du soit transmis du classement sans suite 
du parquet et de l’attestation de non prise en charge par l’ASE dans le cadre de la protection 
des mineurs. 
Le chef de service du FDE signifiera la décision du Parquet à l’intéressé, et lui fera offre d’une 
orientation vers une prise en charge de sa situation par le SIAO.  
Ainsi, dès réception du classement sans suite pour majorité, le MNA sortira du dispositif FJT. 
La gestion de cette sortie est sous la responsabilité du FDE. 

 

Article 6 : Le financement de la mission 
 
Le présent avenant à la convention débute le 15 septembre 2017 et se termine le 31 décembre 2017 
pour 4 places supplémentaires. 
Le montant de la dotation pour cette période attribuée à l’association est de 27 867 € 
 
Le versement de la dotation annuelle sera effectué par fractions forfaitaires égales au douzième de 
son montant, à dater de la mise en place du projet, soit au 15 septembre 2017.  
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3 
 

Ensuite, la convention pourra être prorogée jusqu'à la fixation de la dotation 2018 : le Département 
règlera des acomptes mensuels égaux à un douzième de la dotation de l’exercice 2017. Après fixation 
de la nouvelle dotation, une nouvelle convention sera conclue qui procédera notamment à la 
régularisation des versements 

 
Le résultat de l’exercice N-2 (excédent ou déficit), qui aura été constaté et retenu par l’autorité de 
tarification à l’issue de l’examen du compte administratif, affectera le montant de la dotation 
annuelle spécifique N.  
Toutes dépenses qui seraient susceptibles d’impacter substantiellement le résultat de l’exercice 
(augmentation ou diminution de la capacité d’accueil…) et donc la dotation annuelle de financement 
du Département doit faire obligatoirement l’objet d’un accord préalable du Département. En cas de 
refus ou de non demande, la dépense sera rejetée. 
 
Par ailleurs, en fonction du projet individuel de chaque Mineur non Accompagné et selon les 
modalités définies à l’annexe de cette convention, certaines actions payantes en direction des 
Mineurs accueillis seront directement prises en charge par la Maison Départementale de l’Enfance et 
de la Famille, sur facturation mensuelle globale. 
Il s’agit, notamment : 

• des actions d’animation payante à charge du public accueilli 

• de la prestation lessivielle à usage du linge personnel des jeunes. 

• les fournitures scolaires dans le cadre de l’initiation de la langue française 

• des soins médicaux d’urgence 
 

Article 7 : Pièces à transmettre dans le cadre de la procédure budgétaire 
Non modifié 
 

Article 8 : Durée de la convention 
 
La présente convention prendra effet à compter du 15 septembre 2017 jusqu’au 31 décembre 2017, 
sauf dénonciation par l’une ou l’autre dans les conditions fixées à l’article 9. Elle pourra être 
prorogée en cas de besoin, par avenant, conclu entre les 2 parties. 
 

Article 9 : Résiliation 
Non modifié 
 

TITRE II DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 

Article 10 : Pilotage, suivi et évaluation de la mission  
Non modifié 
 
A Tarbes le,  
 
 
 
LE PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION   LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
ATRIUM-FJT                                                                             DES HAUTES-PYRÉNÉES               
  
 
 
 
Gilles CRASPAY                   Michel PELIEU 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
3 - FONDS STRUCTURELS EUROPEENS - PROGRAMMATION 2014-2020 

GESTION D'UNE SUBVENTION GLOBALE
DU FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE) 

AVENANT SUBVENTION GLOBALE FSE 2015-2017
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que par décision du 27 mai 2015, le Comité
Régional de Programmation FSE (Fonds Social Européen) a donné un avis favorable à la
désignation du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées comme organisme intermédiaire
gestionnaire d’une subvention globale du FSE pour la période 2015-2017.
 
Dans ce cadre, la convention signée avec la préfecture de région, autorité de gestion
déléguée du FSE, impose au Département des objectifs annuels de déclaration des dépenses
(certification) calculés à partir des montants de FSE prévisionnels inscrits dans cette
convention pour chaque année (848 700 €/an).
 
La convention n’ayant été signée qu’en novembre 2015, les crédits FSE 2015 n’ont pu être
programmés qu’à hauteur de 53 %, rendant ainsi impossible l’atteinte des objectifs annuels de
certification qui se basent sur une année entière de programmation (848 700 €).
 
Afin d’éviter les corrections budgétaires prévues dans la convention en cas de non-respect de
ces cibles annuelles, il est donc nécessaire d’ajuster le plan financier prévisionnel au plus près
des crédits réellement programmés.
 
Cette proposition de modification de l’annexe financière  est envisagée à périmètre financier
constant, les crédits non engagés en 2015 ayant été reportés en 2016.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’approuver le plan financier proposé concernant la subvention globale
FSE - Programmation 2014-2020, joint à la présente délibération.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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Nouveau plan financier Subvention globale FSE 2015-2017 

 

 

Récapitulatif de la contrepartie nationale et du FSE par dispositif 

 

Récapitulatif par année 

 

 
FSE Financement total 

Taux de 
cofinancement FSE 

2015 451 753,75 € 1 192 355,14 € 37,89% 

2016 1 214 406,66 € 2 479 292,61 € 48,98% 

2017 879 939,59 € 2 193 029,18 € 40,12% 

Total 2 546 100,00 € 5 864 676,93 € 43,41% 

 

Dispositif Total FSE

Montant en € Part en % Montant en € Part en % Montant en €

(b) (c)=(b)/(a) (d) (e)=(d)/(a) (a)

Développement de parcours 

intégrés d'accès à l'emploi pour 

des publics en difficulté 1 523 110,56 € 64,87% 825001,56 35,13% 2 348 112,12 €

Mobilisation des employeurs et 

des entreprises dans les parcours 

d'insertion 22 280,00 € 25,61% 64707,88 74,39% 86 987,88 €

Animation, coordination de 

l'offre d'insertion et de 

l'économie sociale et solidaire 0,00 € 0,00% 48 000,00 € 100,00% 48 000,00 €

Assistance Technique 0,00 € 0,00% 63 000,00 € 100,00% 63 000,00 €

Total 1 545 390,56 € 60,70% 1 000 709,44 € 39,30% 2 546 100,00 €

FSE consacré aux subventions 

d'opérations portées par des 

organismes tiers

FSE consacré au financement 

d'opérations portées par 

l'organisme intermédiaire lui-

même

2015 2016 2017 Total

Objectif 

spécifique N° Dispositif
€ € € €

3.9.1.3 3

Animation, coordination de 

l'offre d'insertion et de 

l'économie sociale et 

solidaire

48 266,00 € 47 734,00 € 0,00 € 96 000,00 €

3.9.1.1 1

Développement de 

parcours intégrés d'accès à 

l'emploi pour des publics en 

difficulté

1 037 674,46 € 2 272 580,83 € 2 151 029,18 € 5 461 284,47 €

3.9.1.2 2

Mobilisation des 

employeurs et des 

entreprises dans les 

parcours d'insertion

78 140,66 € 103 251,80 € 0,00 € 181 392,46 €

4.0.0.1 4 Assistance Technique 28 274,02 € 55 725,98 € 42 000,00 € 126 000,00 €

1 192 355,14 € 2 479 292,61 € 2 193 029,18 € 5 864 676,93 €Total
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Nouveau plan financier Subvention globale FSE 2015-2017 

 

 

Synthèse 

 

 
FSE 

CONTREPARTIE NATIONALE 
Total de la 

contrepartie 
nationale 

Financement 
total 

Taux de 
cofinance
ment FSE 

Organisme intermédiaire Autres 

Privé Public Privé Public 

Axe, objectif thématique, 
priorité d'investissement, 

objectif spécifique, dispositif 
€ € % € % € % € % € € % 

OS 3.9.1.1 2 348 112,12 € 0,00 0,00% 2 340 878,75 42,86% 715 539,54 13,10% 56 754,06 1,04% 3 113 172,35 5 461 284,47 43,00% 

             

OS 3.9.1.2 86 987,88 € 0,00 0,00% 79 030,29 43,57% 9 374,29 5,17% 6 000,00 3,31% 94 404,58 181 392,46 47,96% 

             

OS 3.9.1.3 48 000,00 € 0,00 0,00% 48 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 48 000,00 96 000,00 50,00% 

             

OS 4.0.0.1 63 000,00 € 0,00 0,00% 63 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 63 000,00 126 000,00 50,00% 

Assistance Technique 
            

Total de la subvention globale 2 546 100,00 € 0,00 0,00% 2 530 909,04 186,43% 724 913,83 18,27% 62 754,06 4,35% 3 318 576,93 5 864 676,93 43,41% 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
4 - CHAMBRE D'AGRICULTURE DES HAUTES-PYRENEES 

DEMANDE DE SUBVENTION POUR L'ANIMATION 
DE LA DEMARCHE HAPY SAVEURS

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que pour 2017, il a été inscrit 11 000 € pour les
actions relevant du fonctionnement portées par des acteurs publics dans le cadre du Projet
de Territoire.
 
Dans le cadre du Projet de Territoire, une marque collective territoriale, HaPy Saveurs, a été créée
pour mettre en valeur les produits et savoir-faire emblématiques des Hautes-Pyrénées dans la filière
alimentaire et agro-alimentaire. La Chambre d’Agriculture des Hautes-Pyrénées, chef de file du projet
et animatrice de cette démarche, sollicite une aide du Département pour financer les actions relatives
au développement de cette marque.
 
Le budget établi par la Chambre d’Agriculture pour l’année 2017 se présente ainsi :
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Dépense en € Recette en €

Animation du projet
(salaire, charges, km) 20 620 € Feder / Poctefa 13 400 €

Redevance commerçants
(reversé par Ambition Pyrénées)

3 000 €

Autofinancement 14 400 €

Dépenses de communication :
- Apprentie communication
- Matériel Vidéo, logiciel
- Pub. Presse locale
- Kit animations
- PLV Restaurants
- PLV Boucherie + GMS
- Flyers – Présentoirs
- Création graphique

37 000 €
7 000 €
5 000 €
6 000 €
3 000 €
1 000 €
9 000 €
1 000 €
5 000 €

Frais juridiques – contrat de
licence

3 780 €

Prestation externe (déf.
Stratégie)

3 000 €

Subventions :
 
- Département des HP (20 %)
- CCI 65 (15%)
- CMA 65 (15 %)
- Agglomération TLP (10%)
- Commune de Tarbes (10 %)

33 600 €
 

9 600 €
7 200 €
7 200 €
4 800 €
4 800 €

Total 64 400 € Total 64 400 €
Le projet HaPy Saveurs est créateur de liens entre les producteurs agricoles, les professions
intermédiaires (Opérateurs intermédiaires, abattoirs…) et les commerçants (bouchers,
GMS…) qui s’engagent dans une démarche de valorisation des produits du terroir. Il renforce
ainsi l’économie circulaire et résidentielle et favorise la création de valeur ajoutée sur le
territoire, objectif stratégique du chantier « économie résidentielle » du Projet de Territoire Ha-
Py 2020/2030.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer à la Chambre d’Agriculture des Hautes-Pyrénées une subvention de
fonctionnement de 9 600 € pour l’animation de la démarche HaPy Saveurs ;
 
Article 2 -  de prélever ce montant sur le chapitre 939-91 ;
 
Article 3 - d’approuver la convention annuelle de moyens et d’objectifs avec la Chambre
d’Agriculture des Hautes-Pyrénées jointe à la présente délibération qui stipule les modalités
de versement de la subvention susvisée ;
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Article 4 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
5 - SUBVENTION A LA FONDATION DE FRANCE 

 DANS LE CADRE DE L'OPERATION SPECIFIQUE 
"SOLIDARITES ANTILLES"

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que le 6 octobre dernier l’ouragan Irma a frappé
une partie des Antilles Françaises et notamment les collectivités de Saint Martin et de Saint
Barthélémy.
 
Afin de manifester notre soutien à ces territoires et à leur population, il est proposé d’accorder
une subvention exceptionnelle de 10 000 € versée à la Fondation de France dans le cadre de
l’opération spécifique « Solidarités Antilles.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer une subvention de 10 000 € à la Fondation de France dans le cadre de
l’opération spécifique « Solidarités Antilles » suite à l’ouragan Irma qui a frappé une partie des
Antilles Françaises et notamment les départements de Saint Martin et de Saint Barthélémy.
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Article 2 – de prélever ce montant sur le chapitre 937-74.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
6 - POLITIQUES DE SOLIDARITES TERRITORIALES 

SOUTIEN A L'INGENIERIE TERRITORIALE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que lors de la réunion du 11 décembre 2015, le
Conseil Départemental a adopté un nouveau règlement d’intervention pour le développement
territorial.
 
Ce règlement dispose notamment que le département apportera, jusqu’en 2017, une aide à
l’ingénierie territoriale nécessaire pour la mise en œuvre coordonnée des projets présentés,
plafonnée à 30 000 € par an et par Pôle d’Equilibre Territorial Rural (PETR).
 
Le Président du PETR des Nestes sollicite l’aide du département pour mener à bien ses
missions d’animation des politiques contractuelles pour l’année 2017.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer une subvention de 30 000 € au PETR des Nestes pour le soutien à
l’ingénierie territoriale détaillée ci-après :
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PETR Dépense
éligible TTC Aide Région Aide

Département Autofinancement

38 389 € 30 000 € 30 159 €Nestes
(4 postes
2,5 ETP)

98 548 €

39 % 30 % 31 %

 
Article 2 – de prélever ce montant sur le chapitre 937-74.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
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DE LA COMMISSION PERMANENTE
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REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
7 - FONDS D'AMENAGEMENT RURAL 

PROGRAMMATION
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu les propositions de répartition du FAR relative au canton de Neste Aure Louron,
 
Vu le rapport de M. le Président,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - d’approuver la programmation du canton Neste Aure Louron proposée et
d’attribuer au titre du FAR, chapitre 917-74, l’aide ci-après :
 

COLLECTIVITE NATURE DE L’OPÉRATION DEPENSE
SUBVENTIONNABLE TAUX AIDE

Rappel des affectations antérieures : 1 637 734 €  829 282 €

CAZAUX-DEBAT Travaux urgents d’étanchéité de
l’ancienne école 12 000 € 48 % 5 760 €

 TOTAUX 1 649 734 €  835 042 €
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En application du règlement du FAR, le montant des subventions du Département tient compte
des aides attribuées par l’Etat, la Région et l’Europe.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
8 - CESSION D'UNE PARCELLE APPARTENANT AU DEPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES SISE COMMUNE DE LAU-BALAGNAS 

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que le Département des Hautes-Pyrénées est
propriétaire de la parcelle cadastrée section A n° 720 d’une superficie de 243 m², située sur la
Commune de LAU-BALAGNAS qui est devenue sans intérêt pour le Département des Hautes-
Pyrénées.
 

M. Jean-Pierre BAUGIER souhaite acquérir cette parcelle d’une superficie de 243 m², attenant
à sa propriété.
 

En conséquence, il est proposé de bien vouloir accepter cette cession.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la cession de la parcelle cadastrée section A n° 720 d’une superficie
de 243 m², située sur la commune de Lau-Balagnas, au profit de M. Jean-Pierre Baugier, pour
un montant de 900 €, après consultation du service France Domaine conformément à l’article
L3213-2 du CGCT.
 
Les frais de cette vente et ceux qui en découlent sont à la charge de l’acquéreur qui s’y oblige.
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Article 2 – d’autoriser le Président à signer l’acte correspondant au nom et pour le compte
du Département.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
9 - CESSION DE PARCELLES APPARTENANT AU DEPARTEMENT
DES HAUTES-PYRENEES CADASTREES A 1142 - A 1144 - D 336

- D 338 - D 340 -D 252 SISES SUR LA COMMUNE D'ORDIZAN
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que le Département des Hautes-Pyrénées est
propriétaire des parcelles cadastrées section A n° 1142 et 1144 d’une superficie totale de 1047
m² situées lieu-dit « Prevende » , et des parcelles cadastrées section D 336 – 338 – 340 – 252
d’une superficie totale de 2 619 m² situées lieu-dit « la Coste » sur la commune d’ORDIZAN
qui sont devenues sans intérêt pour le Département des Hautes-Pyrénées.
 

Monsieur Frédéric NOGUES, souhaite acquérir ces délaissés d’une superficie totale de
3 660 m².
 

En conséquence, il est proposé de bien vouloir accepter cette cession.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la cession des parcelles cadastrées section A 1142, 1144 : 1047 m² et
D 336, 338, 340, 252 : 2 619 m², situées sur la commune d’Ordizan lieu-dit « Prevende » et « La
Coste », au profit de M. Frédéric Noguès, pour un montant respectivement de 950 € et 790 €,
après consultation du service France Domaine conformément à l’article L.3213-2 du CGCT.
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Les frais de cette vente et ceux qui en découlent sont à la charge de l’acquéreur qui s’y oblige.
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer l’acte correspondant au nom et pour le compte
du Département.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
10 - REDEVANCE COMMUNALE DES MINES 

DEMANDE DE PROROGATION DU DELAI D'EMPLOI DE LA SUBVENTION 
ACCORDEE A LA COMMUNE D'ANGOS 

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à proroger la durée de validité de la subvention
d’un montant de 16 388.75 € accordée par délibération de la Commission Permanente du
6 novembre 2015 à la commune d’Angos pour la remise en état de la voirie communale suite
aux dégâts d’intempéries, au titre de la redevance communale des mines ; la nature et le
volume des travaux ont évolué sur un plan technique, ce qui a engendré des négociations
foncières.
 
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
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La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’accorder à la commune d’Angos un délai supplémentaire d’un an pour
l’emploi de la subvention susvisée.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
11 - AIDE AU SPORT 

INDIVIDUALISATION 2017 
SASP LT 65 - TARBES PYRENEES RUGBY

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière d’individualisation des programmes inscrits au budget,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’attribution d’une subvention exceptionnelle à la
SASP LT 65 – TARBES PYRENEES RUGBY afin de poursuivre sa pratique de haut niveau en
Fédérale 1 Poule d’Accession pour la saison 2016-2017,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré, (22 voix pour et 1 abstention :
M. Guilhas),
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer à la SASP LT 65 – TARBES PYRENEES RUGBY une subvention
exceptionnelle sous forme d’avance de 117 000 € ;
 
Article 2 – de prélever ce montant sur le chapitre 6574 ;
 
Article 3 – d’approuver l’avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens joint à la présente
délibération qui stipule les modalités de versement de la subvention susvisée ;
 

39



 
Article 4 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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AVENANT N°1 

 
 

A LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS SIGNÉE ENTRE 

LE DÉPARTEMENT DES HAUTES-PYRÉNÉES 

ET LA SASP LT65-TPR 

 
 
 
 
ARTICLE 1 : le Département des Hautes-Pyrénées et la SASP LT65-TPR conviennent d’un 

commun accord d’établir un avenant à la convention signée le 26 juillet 2017, dans les 

conditions ci-après précisées : 

 

ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION 

Le montant total de la subvention accordée par le Département à la SASP LT65-TPR pour 

la saison 2016/2017 est de deux cent trente quatre mille trois cent quatre vingt douze 

euros (234 392 €). 

 

ARTICLE 3 : MODALITÉS DE VERSEMENT 

Par délibération du Conseil départemental en date du 2 juin 2017, une subvention de 

cent dix sept mille trois cent quatre vingt douze euros (117 392 €) a été votée et réglée à 

la SASP LT65-TPR le 22 août 2017, suite à la signature de la convention initiale et à la 

présentation des pièces justificatives indiquées à l’article 5-1. 

Par délibération du Conseil départemental en date du 10 novembre 2017, une 

subvention exceptionnelle sous forme d’avance de cent dix sept mille euros (117 000 €) 

est attribuée à la SASP LT65-TPR. Cette somme sera versée après signature du présent 

avenant et la dépense sera imputée sur la ligne budgétaire « Aide au sport », au 

chapitre 933-32, article 6574, enveloppe 263. 
 

ARTICLE 4 : 

Toutes les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées. 

 

 

 

Fait à Tarbes en deux exemplaires le, 

 
 
 
 
   
 
 
 
 
 

 

POUR LE DÉPARTEMENT DES 

HAUTES-PYRÉNÉES 

LE PRÉSIDENT 

 

 

 

 

MICHEL PÉLIEU 

Pour la SASP LT65-TPR 

LE PRÉSIDENT 

 

 

 

 

 

ANTOINE NUNES 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
12 - AIDE AU SPORT 

INDIVIDUALISATIONS OFFICE DEPARTEMENTAL DES SPORTS
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière d’individualisation des programmes inscrits au budget,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’attribution de subventions au titre du programme
« Aide au sport »,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’attribuer au titre des aides « Haut niveau individuels » les subventions figurant
sur le tableau joint à la présente délibération pour un montant total de 56 600 € ;
 
Article 2 - d’attribuer au titre des aides « Hors contrats » les subventions figurant sur le tableau
joint à la présente délibération pour un montant total de 9 327 € ;
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Article 3 - de prélever ces montants sur le chapitre 933-32.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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Comité directeur ODS du 5 octobre 2017

Demandeur Discipline Observations Accordé

Thomas DUBOIS Biathlon handisport 1ère attribution

"Vercors Handisport" 18 ans Inscrit sur liste des sportifs espoirs et sélectionné en équipe de France

Pas de club dans le département Champion de France toutes catégories

Bruno ARMIRAIL Cyclisme 1ère attribution

"Occitane" 23 ans Sélectionné en équipe de France

Pas de club dans le département Double vice-Champion de France amateur en 2017 (route et contre la montre)

Emmanuelle OTT Parabadminton 1 400 € attribués en 2016

"Badminton Athlétic Tarbais" 35 ans Sélectionnée en équipe de France

Ch. de France en double mixte en 2016

Double Ch. de France (simple et double mixte) en 2017

David TOUPÉ Parabadminton 1 700 € attribués en 2016

"Badminton Athlétic Tarbais" 40 ans Statut sportif de haut niveau et sélectionné en équipe de France

Triple vice-Ch. d'Europe (simple, double homme et mixte) en 2016

Triple Ch. de France (simple, double et mixte) en 2017

Sylvain FERRONI Parachutisme 1 100 € attribués en 2016
"Parachutisme Tarbes Bigorre" 21 ans Statut sportif de haut niveau et sélectionné en équipe de France

Vainqueur de la Coupe de France voltige toutes catégories

ainsi que /équipe en PA et 6ème au Ch. du Monde en 2016

Champion de France junior et 2ème sénior en voltige en 2017

Bastien PUJOS Pêche 1 700 € attribués en 2016

"No Kill 09" 18 ans Sélectionné en équipe de France

3ème au Ch. du Monde  en 2016

6ème au Ch. du Monde en 2017

Axel BEAU Pelote basque 900 € attribués en 2016 (Pôle)

"Pilotari Club Tarbais" 19 ans Statut sportif de haut niveau et sélectionné en équipe de France

Vice-Ch. de France de frontenis en 2017

Romain PHILIPPE Pelote basque 1 200 € attribués en 2016

"Pilotari Club Tarbais" 32 ans 3ème au Ch. de France en mur à gauche et paleta gomme pleine en 2016

Ch. de France en paleta gomme pleine place libre en 2017

Johan PRUDENCE Pelote basque 1ère attribution

"Pilotari Club Tarbais" 29 ans Ch. de France de paleta gomme pleine place libre en 2017

David SANTOLARIA Pelote basque 1 100 € attribués en 2013 - Pas d'aide depuis

"Pelotari Club vicquois" 39 ans Vice-Ch. de France gomme pleine mur à gauche en 2013

3ème au championnat de France de mur à gauche en 2017

1 500

1 500

1 500

1 400

1 400

1 500

1 300

900

AIDES HAUT NIVEAU INDIVIDUEL

"NATIONAL" Niveau II 

1 400

1 500
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Demandeur Discipline Observations Accordé

Fabien BALLORCA Escrime 1 100 € attribués en 2016

"Amicale Tarbaise d'Escrime" 24 ans Statut sportif de haut niveau et sélectionné en équipe de France

A intégré le pôle France à l'INSEP de Paris en 2012

Hugo SOLER Escrime 1 600 € attribués en 2016

"Amicale Tarbaise Escrime" 19 ans Sélectionné en équipe de France

2ème en Coupe du Monde junior /équipe en 2016

Partenaire d'entraînement à l'INSEP en 2017

Mme Chrystel SIMON Hockey sur glace 1ère attribution

pour sa fille Anaé 14 ans Sélectionnée en équipe de France

"S.O Chambéry" A intégré le pôle France de Chambéry en 2017

Pas de club sur le département

Estelle MANGIN Kayak 1 100 € attribués en 2016

"Stadoceste Tarbais CK" 25 ans Statut sportive de haut niveau et sélectionnée en équipe de France

A intégré le pôle France à Toulouse en 2009

5ème au Ch. de France et 6ème en Coupe du Monde en 2016

Vainqueur en Coupe de France en 2017

Max LABORDE Judo 1 100 € attribués en 2016

"Judo Club Odos" 18 ans A intégré le pôle France de Bordeaux en 2016

Israïl DAKAYEV Judo 1 100 € attribués en 2016

"Tarbes Pyrénées Judo" 18 ans Statut sportif de haut niveau espoir

A intégré le pôle France de Bordeaux en 2016

Mme Karine BOUÉ Judo 900 € attribués en 2016

pour son fils Thomas BELLANDI 16 ans A intégré le pôle espoirs de Toulouse en 2015

"Aureilhan Judo"

M. Eric CAZALAS Judo 900 € attribués en 2016

pour sa fille Alizée 17 ans A intégré le pôle espoirs de Toulouse en 2014

"L'auroise Judo"

M. Patrick CHATELAIN Judo 900 € attribués en 2016

pour sa fille Marion 17 ans A intégré le pôle espoirs de Toulouse en 2016

"Dojo Lourdais"

M. Djamboulat DJVATKHANOV Judo 900 € attribués en 2016

pour son fils Lambert 14 ans A intégré le pôle espoirs de Toulouse en 2014

"Aureilhan Judo"

M. Alain DILHET Judo 900 € attribués en 2016

pour son fils Bastien 17 ans A intégré le pôle espoirs de Toulouse en 2014

"Tarbes Pyrénées Judo"

1 100

1 100

900

900

1 100

1 100

"POLE ESPOIRS et POLE FRANCE" 

1 100

1 100

900

900

900
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Demandeur Discipline Observations Accordé

Mme Marie-Claude LACAZE Judo 1ère attribution

pour sa fille Selma ANDURAN 14 ans A intégré le pôle espoirs  de Toulouse en 2017

"Tarbes Pyrénées Judo"

Mme Valérie RESSENCOURT Natation 1ère attribution

pour sa fille Lilou 14 ans Inscrite sur liste des sportifs espoirs et sélectionnée en équipe de France

"Tarbes Nautic Club" A intégré le pôle France de Nice en 2017

Ch. de France -15 ans au 200 m dos en 2017

Comité Départemental Tennis 1ère attribution

de TENNIS 15 ans Aide à l'accompagnement haut niveau par le comité départemental

de Yéléna LABAT (U.A.T) - Evolue en 2ème série - 20ème au niveau Nal

Demandeur Discipline Observations Accordé

Mme Cécile CADÈNE Escrime 1 600 € attribués en 2016

pour son fils Rémi 16 ans Inscrit sur liste des sportifs espoirs et sélectionné en équipe de France

"Amicale Tarbaise Escrime" 2ème en Coupe du Monde cadet en 2016

2ème en Coupe d'Europe cadet en 2017

M. Max LAPORTE Escrime 1 600 € attribués en 2016

pour sa fille Anna 16 ans Sélectionnée en équipe de France

"Amicale Tarbaise d'escrime" Vice-Ch. d'Europe cadette /équipe

et championne de France minime en 2016

2ème en Coupe de France cadette en 2017

Mme Marie-Pierre SCHICKELE Escrime 1 100 € attribués en 2016

pour son fils Florian 17 ans Statut sportif de haut niveau et sélectionné en équipe de France

"Amicale Tarbaise Escrime" 3ème en Coupe d'Europe cadet en 2016

Vainqueur en Coupe d'Europe M17 (cadet) en 2017

Mme Delphine COLAS Judo handisport 1 100 € attribués en 2016

pour son fils Hélios LATCHOUMANAYA 17 ans Inscrit sur liste des sportifs espoirs et sélectionné en équipe de France

"Stadoceste Tarbais Arts Martiaux" A intégré le pôle France de Bordeaux en 2016

2ème au Ch. d'Europe handisport cadet en 2017

M. Michel SIMON Tir à l'Arc 1 200 € attribués en 2016

pour sa fille Ludivine 17 ans Triple Vice-Ch. de France cadette en 2016

"Séméac Olympique" Vice-Ch. de France nature cadette en 2017

"POLE ESPOIRS et POLE FRANCE"  - suite

1 300

Cadets(tes) - Niveau III

800

900

1 400

1 100

1 400

1 200

900
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Demandeur Discipline Observations Accordé

Didier ZAGO Course en montagne 1ère attribution

"Esclops d'Azun" 39 ans Sélectionné en équipe de France

Champion d'Europe /équipe en 2017

Charles COLLEAU Escrime 1 900 € attribués en 2016

"Amicale Tarbaise d'Escrime" 21 ans Statut sportif de haut niveau et sélectionné en équipe de France

Champion d'Europe et du monde junior en 2016

3ème au Ch. d'Europe U23 /équipe en 2017

Baptiste DUBARRY Escrime 1 600 € attribués en 2016

"Amicale Tarbaise Escrime" 20 ans Statut de sportif de haut niveau et sélectionné en équipe de France

A intégré le pôle France de l'INSEP en 2017

2ème en Coupe du Monde junior /équipe en 2016 et 2017

Maxence LAMBERT Escrime 1 100 € attribués en 2016

"Amicale Tarbaise d'Escrime" 23 ans Statut sportif haut niveau et sélectionné en équipe de France 

A intégré le Pôle France à l'INSEP depuis 2014

3ème au Ch. de France /équipe en 2016

Vice-Ch. d'Europe U23 en 2017

Jean-Philippe PATRICE Escrime 1 600 € attribués en 2016

"Amicale Tarbaise Escrime" 20 ans Statut sportif de haut niveau et sélectionné en équipe de France

A intégré le pôle France de l'INSEP en 2016

2ème en Coupe du Monde junior /équipe en 2016

Maxime PIANFETTI Escrime 1 000 € attribués en 2016

"Amicale Tarbaise Escrime" 18 ans Statut sportif de haut niveau et sélectionné en équipe de France

3ème au Ch. d'Europe cadet /équipe en 2016

3ème au Ch. d'Europe junior /équipe en 2017

François BARRIOT Parachutisme 1 600 € attribués en 2016

"Parachutisme Tarbes Bigorre" 38 ans Sélectionné en équipe de France

Vainqueur /équipe et 3ème en indiv. en Coupe d'Europe ascensionnel en 2016

2ème en individuel et /équipe en Coupe d'Europe d'ascensionnel en 2017

Déborah FERRAND Parachutisme 1 800 € attribués en 2016

"Parachutisme Tarbes Bigorre" 35 ans Statut sportive de haut niveau et sélectionnée en équipe de France

2ème au classement général de la Coupe du Monde de PA en 2016

Vainqueur du classement général de la coupe du Monde de PA en 2017

Alexandre FERRONI Parachutisme 1 700 € attribués en 2016

"Parachutisme Tarbes Bigorre" 21 ans Vainqueur en Coupe du Monde junior en 2016

3ème en Coupe du Monde junior de PA en 2017

"INTERNATIONAL" Niveau V 

1 700

1 600

1 600

1 700

2 000

1 600

1 700

1 600

1 800
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Danielle FERRONI Parachutisme 1ère attribution

"Parachutisme Tarbes Bigorre" 52 ans Sélectionnée en équipe de France

Vainqueur en Coupe du Monde de PA /équipe en 2017

Pierre REMY Parapente 1 800 € attribués en 2016

"Vol Libre Bigourdan" 31 ans Statut sportif de haut niveau et sélectionné en équipe de France

A intégré le pôle France de Rhône Alpes en 2009

Ch. d'Europe /équipe en 2016

Ch. du Monde en inviduel et /équipe en 2017

Julien DAGUILLANES Pêche 2 000 € attribués en 2016

"Club Mouche Pyrénéen" 35 ans Sélectionné en équipe de France

Champion du Monde et vice-Ch. /équipe en 2016

Champion du Monde /équipe en 2017

Mme Patricia SILLIERES Snowboard 1ère attribution

pour sa fille Agathe 17 ans Inscrite sur liste des sportifs espoirs et sélectionnée en équipe de France

"Ski Club Cauterésien" Vainqueur des Jeux Olympiques de la Jeunesse en 2017

1 800

1 700

2 000

1 800

"INTERNATIONAL" Niveau V  - suite
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Coût accordé

Ch. de France Route

Valence d'Agen (82), du 25 au 27/05

Ch. de France Indoor

Dijon (21), 4 et 5/03

Ch. de France Elite

Marseille (13), du 14 au 16/07

Ch. Nationaux

Albi (81), les 8 et 9/07

Finale Nationale Pointes d'Or

Angoulême (16), du 8/07

Ch. de France cadet et junior

Dreux (28), du 30/06 au 2/07

Ch. de France cadet

Clermont-Ferrand (63), 15 et 16/04

Comité Départemental Bowling Ch. de France quilles de 9

Sports de Quilles Arzacq (64), 1/07

Ch. de France individuel

Cognac (16), du 6/05

Ch. de France Team Gym

Mouilleron Le Captif (85), 12/05

Ch. de France Nationale B

Lyon (69), 10/06

Ch. de France Club

Lamothe Beuvron (41), du 21/07 au 28/07

Cavaliers Attelages et Loisirs Ch. de France d'endurance

en Bigorre Castelsagrat (82), les 16 et 17/09

Rencontres N
ales

 de danse

Montluçon (03), du 7 au 9/07

GRS Odos Divers Ch. de France 4 016 1 500

Comité Départemental Sports Boules Divers Ch. de France 2 532 1 500

Demandeur Objet

Aides HORS CONTRATS

1 500

480 384

63

165

Lourdes Roller

181

706

701

450

Aureilhan Judo 177

Stadoceste Tarbais Athlétisme

425

320400

132

180

900Ecuries du Bouscarou 1125

DEPLACEMENTS

2 600 1 500Comité Départemental de Danse

La Bigourdane

EPSTN Divers Ch. de France 2 641

219

227

108

142
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
13 - ACCUEILS DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT 

AIDE DU DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES - ANNEE 2017
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’attribution d’aides au titre du programme « Actions
en faveur de la jeunesse » pour les accueils de loisirs sans hébergement.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er- - d’attribuer les aides figurant sur le tableau joint à la présente délibération pur un
montant total de 154 244 € en faveur des accueils de loisirs sans hébergement conforme aux
propositions de l’Etat,
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Article 2 – de prélever ce montant sur le chapitre 933-33 comme suit :
 

· 69 690,42 € sur l’enveloppe 8162, article 6574,
· 83 147,14 € sur l’enveloppe 47098, article 65734,
·   1 406,44 € sur l’enveloppe 47099, article 65737.

 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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ORGANISMES Période de fonctionnement

Nombre de 

journées enfants

2016-2017

Nombre journées 

enfants ˂ 6 ans

Nombre journées

enfants > 6 ans

Taux journées

enfants ˂ 6 ans

1,351 €

Taux journées

enfants > 6 ans

0,933 €

TOTAL

1 ARRAS en LAVEDAN - Comité périscolaire Mercredis 708 244 464 329,64 432,91 762,55

2 ARRENS MARSOUS - Le Gabizos Eté - Petites vacances 926 243 683 328,29 637,24 965,53

3 ARTAGNAN - Les Mousquetaires Eté - Petites vacances - Mercredis 584 98 486 132,40 453,44 585,84

4 AUREILHAN - M.J.C. Eté - Petites vacances - Mercredis - Samedis 4892 2027 2865 2738,48 2673,05 5411,53

5 BAGNERES DE BIGORRE - CC Haute-Bigorre Eté - Petites vacances - Mercredis 11620 6144 5476 8300,54 5109,11 13409,65

6 Fédération Foyers Ruraux 31-65

Argelès-Gazost - Les Farfadets Eté - Petites vacances - Mercredis 2836 866 1970 1169,97 1838,01 3007,98

Barbazan-Debat / Soues Eté - Petites vacances - Mercredis 3500 1503 1997 2030,55 1863,20 3893,75 9150,70

Pierrefitte Eté - Petites vacances - Mercredis 1850 1251 599 1690,10 558,87 2248,97

7 BAZET - Mairie Petites vacances 844 224 620 302,62 578,46 881,08

8 BERNAC-DEBAT - Sivos des A3B Eté - Petites vacances 487 250 237 337,75 221,12 558,87

9 A.I.R.E.L. 

Arreau Eté - Petites vacances - Mercredis 823 823 767,86 767,86

Cadéac Eté - Petites vacances - Mercredis 1052 905 147 1222,66 137,15 1359,81 2306,87

Sarrancolin Eté - Petites vacances - Mercredis 184 18 166 24,32 154,88 179,20

10 CAPVERN - Mairie Eté - Petites vacances 887 256 631 345,86 588,72 934,58

11 CASTELNAU-MAGNOAC - Ass. Familles Rurales Eté - Petites vacances - Mercredis - Vendredis 1605 533 1072 720,08 1000,18 1720,26

12 GARDERES - Sivos des Enclaves Eté - Petites vacances - Mercredis 757 338 419 456,64 390,93 847,57

13 HORGUES - Mairie Eté - Petites vacances - Mercredis 2292 1054 1238 1423,95 1155,05 2579,00

14 Léo Lagrange

Andrest Eté - Petites vacances 941 326 615 440,43 573,80 1014,23

Barèges - Centre Hélios Eté - Petites vacances - Mercredi 646 272 374 367,47 348,94 716,41

Bazet Eté 532 139 393 187,79 366,67 554,46 18782,77

Bordères-sur-L'Echez Eté - Petites vacances - Mercredis - Vendredis 6644 1872 4772 2529,07 4452,28 6981,35

Juillan Eté - Petites vacances - Mercredis 3247 1425 1822 1925,18 1699,93 3625,11

Séméac Eté - Petites vacances - Mercredis 5571 1659 3912 2241,31 3649,90 5891,21

ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (ALSH) - ANNEE 2017

Taux journées enfants ˂ 6 ans : 1,351 €

Taux journées enfants > 6 ans : 0,933 €

1
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ORGANISMES Période de fonctionnement

Nombre de 

journées enfants

2016-2017

Nombre journées 

enfants ˂ 6 ans

Nombre journées

enfants > 6 ans

Taux journées

enfants ˂ 6 ans

1,351 €

Taux journées

enfants > 6 ans

0,933 €

TOTAL

15 JUILLAN - Com. Agglo. Tarbes Lourdes Pyrénées

Adé Eté 1074 437 637 590,39 594,32 1184,71

Lézignan Eté 1102 399 703 539,05 655,90 1194,95

Ossen Eté 2160 2160 2015,28 2015,28

Poueyferré Eté - Petites vacances 1585 589 996 795,74 929,27 1725,01

St Pé de Bigorre Eté 685 126 559 170,23 521,55 691,78

Lourdes - ALSH Elémentaire Petites vacances 926 3 923 4,05 861,16 865,21 17541,70

Lourdes - Ecole Honoré Auzon Eté - Petites vacances 3868 63 3805 85,11 3550,07 3635,18

Lourdes - Maternelles Lannedarré / Lapacca / Ophite Eté - Petites vacances 3060 3060 4134,06 4134,06

Lourdes - ALSH Sport Eté Jeunes Eté 580 580 541,14 541,14

Lourdes - ALSH Sportif de Sarsan Eté 1666 1666 1554,38 1554,38

16 LA BARTHE DE NESTE - Mairie Eté - Petites vacances - Mercredis 1489 568 921 767,37 859,29 1626,66

17 LANNEMEZAN - Caisse des Ecoles Local Jeunes Eté - Petites vacances - Mercredis - Samedis 796 796 742,67 742,67

18 LANNEMEZAN - A.L.S.H. Eté - Petites vacances - Mercredis 4120 1044 3076 1410,44 2869,91 4280,35

19 SAINT-LAURENT DE NESTE - Mairie Eté - Petites vacances - Mercredis 1478 630 848 851,13 791,18 1642,31

20 LOURDES - Lourdes Football Passion Eté - Petites vacances 126 126 117,56 117,56

21 LOURES-BAROUSSE - Amicale Laïque de Barousse Eté - Petites vacances - Mercredis 2840 1034 1806 1396,93 1685,00 3081,93

22 LUZ SAINT SAUVEUR - J'Club Eté - Petites vacances - Mercredis 2681 1408 1273 1902,21 1187,71 3089,92

23 MAUBOURGUET - Centre Loisirs Municipal Eté - Petites vacances 1667 668 999 902,47 932,07 1834,54

24 ODOS - M.J.C. Eté - Petites vacances - Mercredis - Samedis 4675 1400 3275 1891,40 3055,58 4946,98

25 OSSUN - Commune Eté - Petites vacances 1008 375 633 506,63 590,59 1097,22

26 TARBES - Mairie - Service Enfance Loisirs

A.L.S.H. Bel Air Eté - Petites vacances - Mercredis 6022 2842 3180 3839,54 2966,94 6806,48

A.L.S.H. Daudet / Pasteur Eté - Petites vacances - Mercredis 5967 3086 2881 4169,19 2687,97 6857,16

A.L.S.H. Méli-Mélo Eté - Petites vacances - Mercredis 5960 3280 2680 4431,28 2500,44 6931,72

A.L.S.H. Vignemale Eté - Petites vacances - Mercredis 5990 2844 3146 3842,24 2935,22 6777,46

TARBES - Mairie - Service Vie Citoyenne 33750,81

Espace En'vies Ouest - Solazur Eté - Petites vacances - Mercredis 1345 1345 1254,89 1254,89

Espace En'vies Sud - Bel Air Eté - Petites vacances - Mercredis 1214 1214 1132,66 1132,66

Espace En'vies Nord - Laub' Ados Eté - Petites vacances - Mercredis 2260 2260 2108,58 2108,58

Espace En'vies Centre - Oasis des Jeunes Eté - Petites vacances - Mercredis 2017 2017 1881,86 1881,86

2
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ORGANISMES Période de fonctionnement

Nombre de 

journées enfants

2016-2017

Nombre journées 

enfants ˂ 6 ans

Nombre journées

enfants > 6 ans

Taux journées

enfants ˂ 6 ans

1,351 €

Taux journées

enfants > 6 ans

0,933 €

TOTAL

27 TARBES - Eclaireuses Eclaireurs de France (*) Eté - Samedis - Dimanches 23 23 21,46 47,59

28 TARBES - Scouts d'Europe Groupe 1er Tarbes Eté - Samedis - Dimanches 45 45 41,99 41,99

29 TARBES - Scouts d'Europe Groupe 2ème Tarbes Eté - Samedis - Dimanches 35 35 32,66 32,66

30 TARBES - Scouts et Guides de France Eté - Samedis - Dimanches 754 754 703,48 703,48

31 Loisirs Education & Citoyenneté Grand Sud

Ibos Eté - Petites vacances - Mercredis - Samedis 6037 2328 3709 3145,13 3460,50 6605,63

Louey Eté - Mercredis 910 301 609 406,65 568,20 974,85 9475,06

Pouyastruc Eté 651 420 231 567,42 215,52 782,94

St Lary Soulan Eté - Petites vacances - Mercredis 911 626 285 845,73 265,91 1111,64

32 TOURNAY - Mairie Eté - Petites vacances - Mercredis 2401 1089 1312 1471,24 1224,10 2695,34

33 TRIE-SUR-BAÏSE - Com. Com. Pays de Trie Eté - Petites vacances - Mercredis 1780 893 887 1206,44 827,57 2034,01

34 VIC-EN-BIGORRE - Com. Com. Adour Madiran

LABATUT-RIVIERE - Com. Com. Adour Madiran Eté - Petites vacances - Mercredis 632 256 376 345,86 350,81 696,67

LASCAZERES - Com. Com. Adour Madiran Eté - Petites vacances - Mercredis 372 161 211 217,51 196,86 414,37 3009,71

RABASTENS DE BIGORRE - Com. Com. Adour Rustan Arros Eté - Petites vacances - Mercredis 1699 750 949 1013,25 885,42 1898,67

35 VIC EN BIGORRE - Mairie Mercredi 1084 457 627 617,41 584,99 1202,40

36 VIC en BIGORRE - M.J.C. Eté - Petites vacances 2157 813 1344 1098,36 1253,95 2352,31

154 244,00TOTAL GENERAL

(*) Après répartition des sommes allouées, le solde (soit 26,13 €) a été affecté à l'accueil de scoutisme Eclaireuses Eclaireurs De France TARBES (27)

3
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
14 - CONVENTION ENTRE LE CENTRE RÉGIONAL DES LETTRES

DE MIDI-PYRÉNÉES, LE DÉPARTEMENT DES HAUTES-PYRÉNÉES, 
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LA HAUTE-

BIGORRE ET LE DIOCÈSE DE TARBES ET LOURDES
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que dans le cadre des missions de coopération, la
Bibliothèque nationale de France a signé une convention avec le Centre régional des Lettres
Midi-Pyrénées (CRL) pour la création d’un pôle associé régional Midi-Pyrénées dont le but est
la préservation et la valorisation des fonds patrimoniaux en région.
 

Une des déclinaisons de ce dispositif est la mise en place par le CRL, maître d’œuvre du pôle
associé, d'un programme de valorisation de la presse ancienne locale en Midi-Pyrénées par
le biais notamment de numérisations.
 

L’édition en 2017 de la Bibliographie de la presse française politique et d’intérêt général pour
les Hautes-Pyrénées a permis de déterminer un corpus cohérent de titres bagnérais, mettant
en valeur le thermalisme haut-pyrénéen et couvrant une période importante de notre histoire
(de 1836 à 1947).
 

Leur numérisation permettra leur accès à un plus grand nombre possible de chercheurs mais
également la préservation des supports originaux très fragiles.
Afin de constituer une collection virtuelle la plus complète possible, cette opération nécessite un
partenariat entre la Communauté de communes de la Haute-Bigorre, le Diocèse de Tarbes et
de Lourdes et le Département des Hautes-Pyrénées, détenteurs des exemplaires à numériser.
 

Le coût total de cette opération est estimé à 21 000 €. La Bibliothèque nationale de France
s’est engagée à hauteur de 50% soit 10 500 €. La Communauté de communes de la Haute-
Bigorre contribuera pour 2 000 € et le Département des Hautes-Pyrénées pour 8 500 € répartis
sur deux ans.
 

Il est proposé d’approuver une convention et d’autoriser le Président à la signer.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’approuver la convention jointe à la présente délibération qui définit les rôles
et les engagements du CRL Midi-Pyrénées, de la Communauté de commune de la Haute-
Bigorre, du diocèse de Tarbes et de Lourdes et du Département des Hautes-Pyrénées pour la
réalisation du projet de numérisation susvisé ;
 

Le coût total de cette opération est estimé à 21 000 €. La Bibliothèque nationale de France
s’est engagée à hauteur de 50% soit 10 500 €. La Communauté de communes de la Haute-
Bigorre contribuera pour 2 000 € et le Département des Hautes-Pyrénées pour 8 500 € répartis
sur deux ans.
 

Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

56



 

 

 
CONVENTION (n°2017EM111) 

CENTRE RÉGIONAL DES LETTRES MIDI-PYRÉNÉES / DÉPARTEMENT 
DES HAUTES-PYRÉNÉES / COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LA 

HAUTE-BIGORRE / ASSOCIATION DIOCÉSAINE DE TARBES ET 
LOURDES 

 
 
 

Entre 
 
L'Association Centre régional des Lettres Midi-Pyrénées (CRL Midi-Pyrénées), régie par la loi du 1er 
juillet 1901, dont le siège est situé 14 rue des Arts 31000 Toulouse, représentée par son Président, Monsieur 
Serge REGOURD, d'une part, 
 
 

Et 

 
 

Le Département des Hautes-Pyrénées, dont le siège est situé rue Gaston Manent, CS71324, 65013 Tarbes 
Cedex, représenté par son Président, Monsieur Michel PÉLIEU,  

 
La communauté de communes de la Haute-Bigorre, dont le siège est situé 28 place des Vignaux 65200 
Bagnères-de-Bigorre, représentée par son Président, Monsieur Jacques BRUNE,  
 
L’Association diocésaine de Tarbes et Lourdes, dont le siège est situé 51 rue de Traynès 65000 Tarbes, 
représentée par son Evêque, Mgr Nicolas BROUWET, d'autre part. 

 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
Il est passé une convention entre le Centre régional des Lettres Midi-Pyrénées, le Département des Hautes-
Pyrénées, la Communauté de communes de la Haute-Bigorre et l’Association diocésaine de Tarbes et Lourdes 
concernant la numérisation de L’Echo des vallées et L’avenir des Hautes-Pyrénées (1836-1944), La petite gazette 
(1863–1942), Le courrier républicain (1894-1944), Le courrier thermal de Bagnères de Bigorre (1930-1939), Le réveil 
républicain (1945-1947), Le réveil thermal (1945), En courné det houèc (1924–1940), Bagnères-saison (1889-1893), 
Bigorre montagne (1902-1903), La prospérité de Bagnères de bigorre (1889-1891), Lampion du Couyé (1876), L’étoile des 
Pyrénées (1888), qui se déroulera sur deux années : 2017 et 2018. 
Cette opération est réalisée dans le cadre du Pôle associé régional Midi-Pyrénées, dont la convention-cadre 
avec la BnF (Bibliothèque nationale de France) fixe les objectifs. Le Pôle associé s’est engagé à réaliser des 
projets de valorisation de la presse ancienne locale en Midi-Pyrénées par le biais notamment de 
numérisations. 
 
ARTICLE  2 : FINANCEMENT DE L’OPERATION 
 
Le coût de l’opération est estimé à 21 000 € TTC.  
 
L’opération bénéficie d’une subvention de la BnF de 50 % du coût. Le CRL Midi-Pyrénées, en tant que 
correspondant du Pôle associé régional de la BnF, perçoit la subvention de la BnF, soit 10 500 €.  
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Le Département des Hautes-Pyrénées s’engage à verser au CRL Midi-Pyrénées sa contribution à cette action, 
qui s’élève à 8 500 €. Cette participation sera versée en deux fois : 4 000 € en 2017, au commencement de 
l’action sur présentation de justificatifs du CRL Midi-Pyrénées et 4 500 € en 2018 en fin d’opération sur 
présentation d’une facture de la part du CRL Midi-Pyrénées. 
 
La Communauté de communes de la Haute-Bigorre s’engage à verser au CRL Midi-Pyrénées sa contribution 
à cette action, soit 2 000 €.  Cette participation sera versée en deux fois : 1 000 € en 2017, au commencement 
de l’action sur présentation de justificatifs du CRL Midi-Pyrénées et 1 000 € en 2018 en fin d’opération sur 
présentation d’une facture de la part du CRL Midi-Pyrénées. 
 
Dans le cas où le coût de l’opération se révèlerait inférieur au montant estimatif mentionné dans l’article 2 de 
la présente convention, le CRL s’engage à en informer ses partenaires, à recalculer le montant de la 
participation financière de chaque partie et à restituer le trop-perçu dans un délai d’un mois à compter de la 
réception définitive de la facture relative à la numérisation des documents. 
Dans le cas où le coût de l’opération se révèlerait supérieur au montant estimatif mentionné à l’article 2 de la 
convention, le CRL s’engage à en informer sans tarder ses partenaires afin de définir par avenant à la présente 
convention, les conditions de prise en charge du surcoût de l’opération. 
 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DU CRL MIDI-PYRÉNÉES  
 
Le CRL Midi-Pyrénées met en œuvre la numérisation. Il s’engage à : 

- sélectionner le prestataire pour la numérisation des documents,  
- passer le contrat avec le prestataire, 
- assurer la coordination de l’opération,  
- payer le prestataire engagé à cet effet. 

 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DU DÉPARTEMENT DES HAUTES-PYRÉNÉES ET DE LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LA HAUTE-BIGORRE : 
 
Ils s’engagent à : 

- préparer, conditionner et livrer les collections au prestataire désigné en vue de la numérisation, 
- contrôler, dans la mesure des capacités techniques de la collectivité, la qualité des produits livrés, 
- mentionner le partenariat avec le pôle associé Midi-Pyrénées pour toute opération de valorisation,  
- ne pas exploiter les exemplaires numériques à des fins commerciales. 

 
ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION DIOCÉSAINE DE TARBES ET 
LOURDES 
 
Le diocèse s’engage à : 
- préparer, conditionner et livrer les collections complémentaires de celles du Conseil départemental des 
Hautes-Pyrénées et de la Communauté de communes de Haute-Bigorre pour L’Echo des vallées et L’avenir des 
Hautes-Pyrénées en vue de la numérisation, 
- contrôler, dans la mesure des capacités techniques, la qualité des produits livrés, 
- mentionner le partenariat avec le pôle associé Midi-Pyrénées pour toute opération de valorisation,  
- ne pas exploiter les exemplaires numériques à des fins commerciales. 
 
ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
Cette convention prend effet à compter de sa signature jusqu’au 31 décembre 2018. En cas de nécessité, elle 
pourra toutefois être prorogée par un avenant. 
 
ARTICLE 7 : COMPETENCE JURIDIQUE EN CAS DE LITIGE  
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En cas de divergence résultant de l’application de la présente convention, une tentative de conciliation devra 
être recherchée par les parties. Passé un délai de 2 mois, si cette tentative de conciliation échoue, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation du Tribunal Administratif de Toulouse.  
 
ARTICLE 8 : CONSERVATION DES FICHIERS NUMERIQUES 
 
Les Archives départementales des Hautes-Pyrénées assureront la conservation à long terme des fichiers 
numériques issus de l’opération de numérisation. Elles devront être en mesure de fournir ces fichiers sur 
demande de la Haute-Bigorre ou du CRL.  
 
ARTICLE  9 : USAGE DES FICHIERS NUMERIQUES 
 
Les fichiers numériques, de la totalité des titres, demeureront la propriété du Département des Hautes-
Pyrénées, de la Communauté de communes de la Haute-Bigorre et du Centre régional des Lettres Midi-
Pyrénées. La propriété sera partagée entre le Département des Hautes-Pyrénées, la Communauté de 
communes de Haute-Bigorre et le Centre régional des Lettres Midi-Pyrénées avec l’Association diocésaine de 
Tarbes et Lourdes pour L’Echo des vallées et L’avenir des Hautes-Pyrénées. 
Au-delà de la réalisation de l’opération de numérisation, objet de la présente convention, le Département des 
Hautes-Pyrénées, la Communauté de communes de la Haute-Bigorre et l’Association diocésaine de Tarbes et 
Lourdes disposeront des fichiers de communication et pourront en proposer une consultation à leur public et 
en étendre la diffusion sur leur site internet en mentionnant impérativement le cadre dans lequel l’opération 
de numérisation s’est réalisée (contexte et partenaires). 
Le Centre régional des Lettres disposera également des fichiers de communication et en proposera une 
consultation sur internet par leur mise en ligne sur le portail numérique régional ou par la récupération des 
données mises en ligne par le Département des Hautes-Pyrénées, et la Communauté de communes de Haute-
Bigorre. 
 
 
Fait en 4 exemplaires à Toulouse, le  
 
 

Pour le CRL Midi-Pyrénées 
Le Président, 

Serge REGOURD 
 
 
 

Pour le Département des Hautes-Pyrénées 
Le Président, 

Michel PÉLIEU  
 
 
 

Pour la Communauté de communes de Haute-
Bigorre 

Le Président, 
Jacques BRUNE 

Pour l’Association diocésaine de Tarbes et Lourdes, 
L’Evêque, 

Nicolas BROUWET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
15 - PERSONNALITES QUALIFIEES SIEGEANT AUX

CONSEILS D'ADMINISTRATION DES COLLEGES PUBLICS 
COLLEGE DU HAUT LAVEDAN A PIERREFITTE 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière de représentations,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que par délibération du 18 mars 2016, l’Assemblée
Départementale a désigné les personnalités qualifiées pour siéger au sein des conseils
d’administration des collèges publics.
 
Une modification doit être opérée.
 
Il est proposé de bien vouloir désigner Mme Marie Andrée SMUGA, en remplacement de
M. Louis GAYE, pour siéger au sein du conseil d’administration du collège du Haut-Lavedan
à Pierrefitte.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – de désigner Mme Marie Andrée SMUGA, personnalité qualifiée, pour siéger
au sein du conseil d’administration du collège du Haut-Lavedan à Pierrefitte, en remplacement
de M. Louis GAYE.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 31/10/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Madame Josette
BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Jean BURON, Monsieur Gilles CRASPAY, Madame Nicole
DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur Jean GUILHAS, Madame
Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL,
Monsieur Frédéric LAVAL, Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale
PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Virginie SIANI WEMBOU, Madame Catherine VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Monsieur Jean GLAVANY à Madame Maryse BEYRIE
 

Absent(s) excusé(s) : Monsieur José MARTHE, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
16 - CONTRAT DE PRET DE MAIN D'OEUVRE 

ENTRE LE DEPARTEMENT ET L'OFFICE NATIONAL DES FORETS
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que la responsabilité de la viabilité hivernale des
routes départementales et nationales d’intérêt local (déneigement et dégagement des voies)
est assurée par les agents de la Direction des Routes et des Transports.
 
Pour tenir compte des règles en matière de durée du travail (amplitude journalière, repos
compensateur…), le Département, dans l’impossibilité d’assurer cette mission avec le seul
personnel permanent a mis en place pour la saison 2016-2017 un contrat de prêt de main
d’œuvre avec l’Office National des Forêts qui permet à la collectivité de ne prendre en charge
que les dépenses de rémunération des agents.
 
A titre indicatif le montant de la facture en 2017 s’élevait à 73 404 €.
 
Dans des conditions identiques de l’an passé, ce contrat de prêt de main d’œuvre sera mis
en place pour la saison hivernale 2017-2018 qui démarrera le 22 décembre 2017 jusqu’au
9 mars 2018.
 
L’estimation des dépenses s’élèverait à 80 000 €.
 
Il est proposé d’approuver le contrat de prêt de main d’œuvre type et d’autoriser le Président
à le signer pour la saison hivernale 2017-2018.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver le contrat de prêt de main d’œuvre avec l’Office National des Forêts
pour la saison hivernale 2017-2018 :
 

· 4 ouvriers pour les besoins de l’agence départementale des Gaves,
· 1 ouvrier pour les besoins de l’agence départementale de Tarbes Haut Adour
· 3 ouvriers pour les besoins de l’agence départementale de Lannemezan-Neste-

Barousse.
 
Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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CONTRAT DE PRET DE MAIN D'ŒUVRE 

 

ENTRE D’UNE PART  

L’OFFICE NATIONAL DES FORETS   

Agissant par l'intermédiaire de Monsieur Olivier Rousset, Directeur Territorial Midi-
Méditerranée de l’Office National des Forêts, 505 rue de la Croix Verte 34094 
MONTPELLIER  
Entreprise prêteuse dénommée ci-après l’ONF 
 

ET D’AUTRE PART 

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DES HAUTES PYRÉNÉES 

Représenté par son Président, Monsieur Michel PÉLIEU, dûment habilité à signer la 
présente convention par la délibération de la Commission Permanente du Conseil 
Départemental des Hautes-Pyrénées en date du xx/xx/2017.  
Bénéficiaire du prêt de main d’œuvre, dénommé ci-après le Département.  
 
 
 
PREAMBULE 
 
Le Département a organisé ses services de voirie pour faire face aux conséquences 
de l’hiver (verglas, neige, etc.) sur le réseau routier dont il assure la gestion. 
 
Le Département s’est doté de moyens humains et techniques et de procédures pour 
faciliter les déplacements des usagers et l’information sur les conditions de 
circulation en période hivernale. 
 
Concrètement, il s’agit d’assurer le service hivernal par : 
- le suivi des conditions météorologiques,  
- la surveillance du réseau routier géré,  
- le traitement éventuel du réseau géré 
- et l’information entre les différents services du Conseil départemental et ses 
partenaires. 
 
Pour assurer ces missions, qui imposent un renfort des équipes des centres 
d’intervention situés en montagne, l’organisation du service hivernal s’articule autour 
des agents de la Direction des Routes ainsi que d’un partenariat avec l’ONF 
permettant de recruter par voie de contrats à durée déterminée de trois mois, des 
personnels formés et disposant d’une connaissance du territoire d’intervention. 
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Soucieux de lutter contre toute forme de précarité tout en veillant à garantir un 
service public de qualité, le Département et l’Office National des Forêts sont 
convenus de conclure une convention de prêt de main d’œuvre. C’est l’objet du 
présent contrat. 
 
  

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT  

Article 1 - Objet du contrat 

Le Département a la responsabilité de l’accessibilité des routes départementales des 
Hautes-Pyrénées. En hiver, cette mission constitue un surcroit temporaire d’activité 
et il a recours pendant cette période au prêt de main d’œuvre de salariés de l’ONF. 
Ce prêt de main d’œuvre est à but non lucratif pour l’ONF. 

L’objet de cette convention est de définir les modalités de ce prêt de main d’œuvre 
(aussi dénommé mise à disposition).  

Article 2 Ŕ Situation du  salarié de l’ONF dans le cadre du prêt de main d’œuvre 

Le personnel concerné par le prêt de main d’œuvre demeure salarié de l’ONF. 

Conformément aux dispositions de l’Article L. 1251-21 du code du travail, pendant la 
durée de la mission, le Département est responsable des conditions d’exécution du 
travail, telles qu’elles sont déterminées par les dispositions légales applicables à la 
collectivité. Les conditions d’exécution de travail comprennent limitativement ce qui a 
trait : à la durée du travail, au travail de nuit, au repos hebdomadaire et aux jours 
fériés, à la santé et à la sécurité au travail.  

Conformément aux dispositions de l’article L. 8241-2 du code du travail, les accidents 
du travail seront gérés selon les modalités prévues par les articles L. 412-3 à L. 412-
7 et R. 412-2 du code de la sécurité sociale. En particulier, en cas d’accident du 
travail, les salariés devront en informer le Département, à charge pour ce dernier 
d’en informer d’une part l’ONF qui effectuera les déclarations qui lui incombent selon 
sa procédure habituelle, et d’autre part le service de prévention de la caisse 
d'assurance retraite et de la santé au travail et l'inspecteur du travail par lettre 
recommandée dans un délai de 24 heures.   

Conformément aux dispositions de l’article L. 1251-22 du code du travail, les 
obligations relatives à la médecine du travail sont à la charge de l’ONF, sauf lorsque 
l’activité exercée par le salarié mis à disposition nécessite une surveillance médicale 
renforcée au sens de la réglementation relative à la santé au travail, les obligations 
correspondantes sont alors à la charge du Département. 

Le salarié mis à disposition peut faire présenter par les organisations syndicales 
présentes au sein du Département et des commissions paritaires leurs demandes 
relatives à la rémunération, aux conditions de travail, à l’accès aux moyens de 
transports collectifs ainsi qu’aux installations collectives. 

Toutes les décisions relatives à son  contrat de travail relèvent de l’ONF. 

L’intervention du  salarié de l’ONF dépend de son acceptation au préalable d’un 
avenant à son  contrat de travail qui précise les tâches confiées par le Département, 
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les horaires et le lieu d'exécution du travail et les caractéristiques particulières du 
poste de travail. 

Le Département définit, organise et contrôle le travail du salarié de l’ONF pendant la 
mise à disposition. Il donne pour cela toutes les instructions utiles à 
l’accomplissement de ses tâches. Il rend compte à l’ONF de toutes les difficultés 
éventuelles pour la mise en œuvre de cette autorité fonctionnelle. En cas 
d'indiscipline ou de faute grave du salarié de l’ONF intervenant dans le cadre du prêt 
de main d’œuvre, le Département saisira l’ONF à qui appartient le pouvoir 
disciplinaire. 

Article 3 : Durée du prêt de main d’œuvre 

Le prêt de main d’œuvre prend effet le 22 décembre 2017, pour cesser le 9 mars 
2018. 

Si une des deux parties souhaite mettre fin à la mise à disposition du salarié avant le 
terme prévu, elle devra motiver sa décision et la notifier par lettre recommandée à 
l’autre partie avec un préavis d'un mois. 

Article 4 : Salarié de l’ONF intervenant dans le prêt de main d’œuvre 

 
Nom et Prénom du salarié : XXXXX 
Qualification du salarié : Ouvrier sylviculteur polyvalent 
Domicile : XXXXXXX 
Horaires de travail : 37 h / semaine 
Lieu d’embauche pendant la période de prêt de main d’œuvre XXXX 

 
Article 5 Ŕ Nature des tâches réalisées 

Les ouvriers forestiers de l’ONF seront affectés aux différentes tâches permettant 
d’assurer la viabilité des routes départementales et seront associés aux équipes des 
Agences. 

Les ouvriers forestiers de l’ONF assurent leur mission en suivant les instructions 
délivrées par les services compétents de l’Agence des Routes. Au cours de leur 
mission, les ouvriers forestiers utilisent le matériel et les engins de la DRT. 

Article 6 - Horaires de travail 

Le salarié exerce  son activité au sein du Département, selon les horaires applicables 
au sein de cette collectivité pour cette mission conformément à l’article L. 1251-21 du 
code du travail. 

Le temps de travail du salarié débutera au lieu d’embauche mentionné à l’article 4. 

Si le temps de travail du salarié excède la durée prévue dans son contrat de travail, il 
est convenu que ces heures seront qualifiées de supplémentaires et seront 
compensées ou  rémunérées selon les termes de l’accord temps de travail en 
vigueur à l’ONF.  

 

 

Article 7 : Gestion du personnel mis à disposition 

66



Durant toute la durée de la présente mise à disposition auprès du Département, 
l’ONF gère le contrat et rémunère le salarié. 

A cette fin, le Département doit fournir à l’ONF toutes informations sur le temps de 
travail, les astreintes et les absences  du salarié précité. Ce dernier informe le 
Département son responsable hiérarchique direct et la Direction des ressources 
Humaines dès qu’il a connaissance de son absence et adresse, le cas échéant, tous 
les justificatifs à l’ONF. 

La DRT s’engage à rappeler aux ouvriers forestiers de l’ONF les consignes de 
sécurité et à tenir informé l’ONF de tout manquement constaté de l’un des ouvriers 
forestiers à ces consignes 

 

Article 8 : Dispositions diverses 

 L’ONF s’engage à mettre à disposition du Département des salariés titulaires 
des permis VL et PL (préciser les personnels faisant l’exception). 

 Conformément aux dispositions de l’article 2 du Décret n°88-145 du 15 février 
1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
à la charge du Département et sur convocation de ce dernier, le salarié est 
soumis à une visite médicale d’aptitude préalablement à la mise à disposition. 
L’avis favorable du médecin agréé conditionne le prêt de main d’œuvre.  

 Les habilitations spécifiques à la viabilité hivernale sont à la charge du 
Département  

 Les responsabilités incombant au Département et à L’ONF seront régies par 
le droit commun. Ils certifient avoir souscrit les contrats d'assurance adaptés 
aux risques qu'ils encourent. 

 
Conformément aux dispositions de l’article L. 1251-23 du code du travail, les 
équipements de protection individuelle (EPI) conformes aux normes en vigueur pour 
les tâches relatives à l’élagage seront fournis par l’ONF, les EPI relatifs aux travaux 
de déneigement des routes départementales seront fournis par le Département. 

 
Article 9 : Facturation de la mise à disposition 

Le prêt de main d’œuvre est à but non lucratif pour l’ONF. 

Le Département remboursera à l’ONF, sur présentation d'une facture mensuelle :  

 les salaires dont rémunérations des éventuelles heures supplémentaires, du  
travail de nuit ou dimanches et jours fériés,  

 les primes et avantages individuels 

 les indemnités d’astreinte 

 Les taxes et charges sociales patronales 

 le remboursement des frais professionnels  
 
Les récupérations éventuelles et RTT acquis lors de la mise à disposition, sont pris 
par le salarié pendant cette même période, sauf cas de force majeure convenue par 
les parties qui conduirait le Département à rembourser à l’ONF les éléments de 
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congés dont la prise n’aurait pu être assurée pendant la période de mise à 
disposition.  

 
Le mode de détermination des salaires, des charges sociales et des frais 
professionnels qui seront facturés au Département par l’ONF est précisé dans 
l’annexe 1 à la présente convention. 
 
Article 10 : Suivi de l’impact de la convention sur les effectifs de l’ONF 
employés dans le département. 

Pour suivre l’impact du conventionnement pour prêt de main d’œuvre sur les effectifs 
de l’ONF employés dans le département,  les parties conviennent que préalablement 
à la signature de la convention, l’ONF adresse au Département une présentation 
précise desdits effectifs pour l’année de la convention. 

 

Article 11 : Règlement des litiges 

Toutes difficultés ou contestations qui s’élèveraient à l’occasion de l’interprétation ou de 

l’exécution de la présente convention et qui n’auraient pu faire l’objet d’un règlement 

amiable, seront soumises au Tribunal Administratif de Pau. 

 

 
Fait à TARBES en deux exemplaires, le xx/xx/2017 
 
 
Pour l’ONF                                            Pour le Département des Hautes-Pyrénées 
Le Directeur Territorial                                            Le Président 
 
 
 
 
Olivier ROUSSET     Michel PÉLIEU 
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ANNEXE 1 - Relative au mode de détermination des salaires, des charges 
sociales et des frais professionnels qui seront facturés au Département par 

l’ONF conformément aux dispositions de l’article L. 8241-1 du code du travail 
 

Pour permettre le suivi de la convention et le paiement des sommes dues, les parties 
conviennent des engagements suivants : 
 
Article 1 – Pour permettre le remboursement des salaires et des charges sociales 
afférentes à la mise à disposition de Monsieur XXXXXXXXX, les montants servant à 
la base de calcul du remboursement sont les suivants :  
Salaire de base : 
Ancienneté : 
Heures supplémentaires, travail de nuit, dimanches et jours fériés : 
Indemnités professionnelles : 
Primes : 
 
Chaque mois l’ONF adressera au Département une facture récapitulant les sommes 
dues incluant le montant des astreintes prévues à l’article 3 ci-dessous, à laquelle 
sera annexée la fiche de paie et le relevé d’heures du salarié mis à disposition. 
 
Article 2 – Le Département s’engage à transmettre à l’ONF durant la première 
semaine du mois suivant : un relevé mensuel précisant les heures effectuées par le 
salarié, les astreintes réalisées ainsi que leur montant et le rappel des éventuels 
congés pris. 
 
Article 3 – Conformément aux dispositions du décret n°2015-415 du 14 avril 2015 et 

l’arrêté ministériel du 14 avril 2015 portant sur l’indemnité d’astreinte et la 

rémunération horaire des interventions, les agents de la filière technique et à fortiori 

aux agents mis à disposition par l’ONF dans le cadre de la présente, sont appelés à 

participer à un service d’astreinte d’exploitation. 

L’astreinte d’exploitation s’applique notamment dans le cas d’interventions de 

surveillance ou de viabilité des infrastructures routières et de prévention ou de 

réparation des accidents survenus sur ces infrastructures. 

Les périodes d’astreintes sont programmées à l’avance pendant toute la période de 
Viabilité Hivernale par les responsables des Agences et des centres d’exploitation. 
 
En cas d’évènements climatiques ponctuels, les plannings d’astreintes peuvent être 
modifiés et renforcés selon les besoins. Les montants versés sont alors majorés de 
50% lorsque l’astreinte est imposée avec un délai de prévenance inférieur à quinze 
jours francs de sa date de réalisation conformément aux dispositions de l’article 3 de 
l’arrêté précité. 
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L’indemnité versée au titre de l’astreinte d’exploitation, qui est exclusive de toute 

indemnisation ou compensation en temps des astreintes ou des permanences en 

application du 3 du décret précité, est fixée de la manière suivante :  

PERIODE D'ASTREINTE MONTANTS  

Semaine complète 159,20 Euros 

Nuit (*) 10,75 Euros 

Samedi ou journée de récupération 37,40 Euros 

Dimanche ou jour férié 46,55 Euros 

Week-end, du vendredi soir au lundi matin 
116,20 Euros 
 

(*) Le taux est de 8,60 Euros dans le cas d’une astreinte fractionnée inférieure à 10 
heures 
 
Le montant des astreintes et des heures supplémentaires sera transmis 
mensuellement par la Direction des Routes et des Transports  à l’ONF afin d’être 
intégré dans la facturation. 

 

Article 4 - Conformément aux dispositions de la CCT ONF en vigueur et aux articles 
14 et 15 de l’Accord Collectif relatif à l’Aménagement du Temps de Travail des 
Ouvriers Forestiers au sein de l’ONF, la rémunération des heures supplémentaires 
s’effectue de la manière suivante : 
Pour les  salariés dont le temps de travail est 37h, le taux horaire majoré est fixé 25%  

de  la 38ème  à la 45ème heure de travail hebdomadaire et à 50 % pour les heures 

suivantes.  

Pour les  salariés dont le temps de travail est 39h, le taux horaire majoré est fixé 25%  

de  la 40ème  à la 47ème heure de travail hebdomadaire et à 50 % pour les heures 

suivantes. 

Le temps de travail de Monsieur XXXXXXX étant de 37h, le taux horaire majoré est 

fixé 25%  de  la 38ème heure  à la 45ème heure de travail hebdomadaire et à 50 % 

pour les heures suivantes. 

Article 5 - Les indemnités kilométriques qui correspondent à l’indemnisation du 

déplacement entre le lieu d’embauche ONF et la résidence administrative 

d’affectation au sein du Conseil Départemental fixée par l’article 4 de la présente, 

sont à la charge de l’ONF et payées avec le salaire mensuel tel que prévu par la 

CCT ONF en vigueur. 

Article 6 Ŕ L’indemnité panier prévue par la CCT ONF sera remboursée par le 

Département à l’ONF conformément aux dispositions de cette dernière, soit à 

hauteur de 7.04 € par jour travaillé. Cette indemnité sera exclusive de toute autre 

indemnisation ou compensation pour le même motif. 
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ANNEXE  2 Ŕ Fiche du poste occupé par le salarié mis à disposition 
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ANNEXE 3 Ŕ Liste des personnes chargées du suivi de la présente convention 

 
 
 
 
 
 

  
Département des Hautes-

Pyrénées 
 

 
ONF 

 
Pour les 

questions 
fonctionnelles 

 
Mme Anne GESTAIN, 

assistante de direction à la 
Direction des Ressources 

Humaines 

 
M. Odile BOUCHAREINE, chef de 

service Ressources Humaines 
Direction territoriale Midi-

Méditerranée 
ONF 505 rue de la Croix Verte 

34094 MONTPELLIER 

 
Pour les 

questions 
opérationnelles 

 

 
M. Franck BOUCHAUD, 

Directeur des Routes 
M.Mickaël GAYE METOU, Chef 

de service coordination et 
exploitation de la route 

 
M. Bertrand RAFFAITIN, Directeur  

Délégué de l’Agence Travaux  
Midi-Méditerranée 

. 
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ARRETES 
 
 
 
 
 
 
 



N° DATE
SERVICE 

D'ORIGINE
OBJET

3248 03/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire n°14/2017.196 portant réglement ation provisoire 
de la circulation sur la RD 921 sur le territoire de la commune de Luz-
Saint-Sauveur

3249 03/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 18 sur le territoire de la commune de Germs-sur-l'Oussouet

3250 03/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 929 sur le territoire de la commune de La Barthe-de-Neste

3251 03/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire d'application de l'arrêté en date du 5 juillet 1988 
relatif à la circulation sur la RD 929, en période hivernale sur le 
territoire de la commune d'Aragnouet

3252 03/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire d'application de l'arrêté en date du 5 juillet 1988 
relatif à la circulation sur la RD 177, en période hivernale sur le 
territoire des communes d'Aragnouet, Saint-Lary-Soulan et Vielle-Aure

3253 06/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire d'application de l'arrêté en date du 5 juillet 1988 
relatif à la circulation sur la RD 19, en période hivernale sur le territoire 
des communes de Saint-Lary-Soulan et Tramezaïgues

3254 06/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire d'application de l'arrêté en date du 5 juillet 1988 
relatif à la circulation sur la RD 176, en période hivernale sur le 
territoire de la commune de Gavarnie-Gèdre

3255 06/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire d'application de l'arrêté en date du 5 juillet 1988 
relatif à la circulation sur la RD 128, en période hivernale sur le 
territoire de la commune de Gavarnie-Gèdre

3256 07/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire d'application de l'arrêté en date du 5 juillet 1988 
relatif à la circulation sur la RD 918, en période hivernale sur le 
territoire des communes de Bagnères-de-Bigorre, Barèges et Sers

3257 07/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire d'application de l'arrêté en date du 5 juillet 1988 
relatif à la circulation sur la RD 923, en période hivernale sur le 
territoire de la commune de Gavarnie-Gèdre

3258 08/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 29 sur le territoire de la commune de Bagnères-de-Bigorre

3259 08/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 12 sur le territoire de la commune de Sassis

3260 08/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 14 sur le territoire de la commune de Chelle-Debat

3261 08/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire n°13/2017.98 portant réglementa tion provisoire de 
la circulation sur la RD 921 sur le territoire de la commune de Luz-
Saint-Sauveur

3262 08/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur les RD 919 et 219 sur le territoire de la commune d'Arreau
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3263 08/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 935 sur le territoire des communes Camalès, Pujo et 
Andrest

3264 08/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire d'application de l'arrêté en date du 5 juillet 1988 
relatif à la circulation sur la RD 113, en période hivernale sur le 
territoire des communes d'Ancizan, Cadéac et Arreau

3265 09/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 14 sur le territoire de la commune d'Ozon

3266 14/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 918 sur le territoire de la commune de Bagnères-de-Bigorre

3267 14/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 817 sur le territoire de la commune de Capvern

3268 14/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 29 sur le territoire de la commune de Beaudéan

3269 14/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 69 sur le territoire de la commune de Gardères

3270 14/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 18 sur le territoire de la commune de Loucrup

3271 14/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire renouvelant la réglementation provisoire de la 
circulation sur les RD 913 et 100 sur le territoire des communes 
d'Ayros-Arbouix, Préchac, Beaucens et Villelongue

3272 14/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire renouvelant la réglementation provisoire de la 
circulation sur la RD 26 sur le territoire de la commune de Trébons

3273 15/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 92E sur le territoire de la commune de Séméac

3274 16/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 25 sur le territoire de la commune de Lançon

3275 20/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 925 sur le territoire de la commune de Ferrère

3276 20/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 929 sur le territoire de la commune de Cadeilhan-Trachère

3277 20/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 920 sur le territoire de la commune de Cauterets

3278 20/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire conjoint portant réglementation provisoire de la 
circulation sur les RD 123, 123C et 223 sur le territoire des communes 
de Vignec et Saint-Lary-Soulan

3279 21/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 128 sur le territoire de la commune de Gardères

3280 21/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 11 sur le territoire de la commune de Luby-Betmont



3281 21/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 508 sur le territoire de la commune de Barbazan-Dessus

3282 21/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 929 sur le territoire de la commune de Rebouc

3283 21/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 17 sur le territoire de la commune de Houeydets

3284 22/11/2017 DRT
* Arrêté temporaire conjoint portant réglementation provisoire de la 
circulation sur la RD 85 sur le territoire de la commune de Montignac

3285 26/10/2017 DRH
* Mme Agnès Luby-Duluc (nomination au grade d'Assistant territorial 
de conservation du patrimoine et des bibliothèques)

3286 26/10/2017 DRH * M. Grégory Lerbey (nomination au grade de technicien)

3287 26/10/2017 DRH
* M. Patrice Isac (nomination au grade d'Assistant territorial de 
conservation du patrimoine et des bibliothèques)

3288 29/06/2017 DSD
* Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) 2017-2019 
concernant l'ADMR

3289 29/07/2017 DSD
* Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) 2017-2019 
concernant Pyrène Plus

3290 11/09/2017 DSD
* Arrêté conjoint portant renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD 
foyer Saint-Frai à Bagnères-de-Bigorre géré par l'association des filles 
de Notre Dame des Douleurs

3291 05/10/2017 DSD
* Arrêté portant composition de la Commission d'Agrément en vue 
d'adoption

3292 19/10/2017 DSD
* Arrêté portant nomination des Correspondants Départementaux de 
l'Agence Française de l'Adoption (A.F.A.)

3293 19/10/2017 DSD
* Arrêté portant nomination des Correspondants du Département au 
Conseil National pour l'Accès aux Origines Personnelles (C.N.A.O.P.)

3294 08/11/2017 DSD
* Arrêté fixant la tarification applicable pour l'année 2017 à la Maison 
d'Enfants "Saint-Joseph" à Tarbes, gérée par l'Association "Père le 
Bideau"

3295 20/11/2017 DDL
* Arrêté portant renouvellement de la Commission Départementale 
d'Aménagement Foncier des Hautes-Pyrénées dans sa composition 
décentralisée

* Inséré au R.A.A.
D.G.S. (Direction Générale des Services)
D.R.T. (Direction des Routes et des Transports)
D.E.B. (Direction de l’Education et des Bâtiments)
D.R.H. (Direction des Ressources Humaines)
D.R.A.G. (Direction des Ressources et de l’Administration Générale)
D.S.D. (Direction de la Solidarité Départementale)
D.D.L. (Direction du Développement Local)










































































































































































































































































































	Sommaire
	Dossier n°1
	Dossier n°2
	Dossier n°3
	Dossier n°4
	Dossier n°5
	Dossier n°6
	Dossier n°7
	Dossier n°8
	Dossier n°9
	Dossier n°10
	Dossier n°11
	Dossier n°12
	Dossier n°13
	Dossier n°14
	Dossier n°15
	Dossier n°16
	Sommaire arrêtés
	Arrêté n°3248
	Arrêté n°3249
	Arrêté n°3250
	Arrêté n°3251
	Arrêté n°3252
	Arrêté n°3253
	Arrêté n°3254
	Arrêté n°3255
	Arrêté n°3256
	Arrêté n°3257
	Arrêté n°3258
	Arrêté n°3259
	Arrêté n°3260
	Arrêté n°3261
	Arrêté n°3262
	Arrêté n°3263
	Arrêté n°3264
	Arrêté n°3265
	Arrêté n°3266
	Arrêté n°3267
	Arrêté n°3268
	Arrêté n°3269
	Arrêté n°3270
	Arrêté n°3271
	Arrêté n°3272
	Arrêté n°3273
	Arrêté n°3274
	Arrêté n°3275
	Arrêté n°3276
	Arrêté n°3277
	Arrêté n°3278
	Arrêté n°3279
	Arrêté n°3280
	Arrêté n°3281
	Arrêté n°3282
	Arrêté n°3283
	Arrêté n°3284
	Arrêté n°3285
	Arrêté n°3286
	Arrêté n°3287
	Arrêté n°3288
	Arrêté n°3289
	Arrêté n°3290
	Arrêté n°3291
	Arrêté n°3292
	Arrêté n°3293
	Arrêté n°3294
	Arrêté n°3295



